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ARRETE N° DSDEN_DOS_2020_02_10_104 

portant désaffectation de l’ancien collège François Truffaut, commune de Lyon 1er 

 

 

 

 

 

Division de 

l’organisation scolaire 

 

Affaire suivie par 

Marc FIESCHI 

Téléphone 

04 72 80 67 90 

Télécopie 

04 72 80 68 10 

Courriel 

ce.ia69-dos@ac-lyon.fr 

 

21 rue Jaboulay 

69309 Lyon  

CEDEX 07 

 

L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale 
du Rhône, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 
Vu la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 août 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_47 du 5 novembre 2018 
portant délégation de signature à Monsieur Guy CHARLOT, inspecteur d’académie, 
directeur académique des services de l’éducation nationale du Rhône et notamment son 
article 1 ; 
 
Vu la circulaire NOR/INT/R/89/00144/C du 9 mai 1989 relative aux conditions de 
désaffectation et de changement d’utilisation des biens des établissements 
d’enseignement ; 
 
Vu la lettre du 20 février 2019 de M. Prosper KABALO, vice-président de la métropole de 
Lyon délégué à l’administration générale, logistique et patrimoine bâti, sollicitant la 
désaffectation du bâtiment de l’ancien collège François Truffaut, ainsi que ses espaces 
extérieurs. 
 
ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : il est procédé à la désaffectation : 
- du bâtiment principal dît ancien collège François Truffaut, ainsi que ses espaces 

extérieurs, sis 4 place Morel à Lyon 1er ; cette parcelle bâtie est cadastrée sous le numéro 
AH 12, pour une surface de 2 752 m². 

- de son annexe, ainsi que ses espaces extérieurs, sis 18 rue Neyret à Lyon 1er ; cette 
parcelle bâtie (ancienne école primaire) est cadastrée sous le numéro AK 37, pour une 
surface de 1 137 m². 

 
ARTICLE 2 : Monsieur le secrétaire général de DSDEN du Rhône est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

Fait à Lyon le 4 mars 2019 
 

 

 

Guy CHARLOT 

 

Copie : 

Direction des affaires juridiques et de l'administration locale de la préfecture du Rhône 
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ARRETE N° DSDEN_DOS_2020_02_10_105 

portant désaffectation de l’ancien collège Maurice Scève, commune de Lyon 4ème 

 

 

 

 

 

Division de 

l’organisation scolaire 

 

Affaire suivie par 

Marc FIESCHI 

Téléphone 

04 72 80 67 90 

Télécopie 

04 72 80 68 10 

Courriel 

ce.ia69-dos@ac-lyon.fr 

 

21 rue Jaboulay 

69309 Lyon  

CEDEX 07 

 

L’inspecteur d’académie, directeur académique des services de l’éducation nationale 
du Rhône, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
 
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 
Vu la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le code de l’éducation ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 août 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF_DCPI_DELEG_2018_11_05_47 du 5 novembre 2018 
portant délégation de signature à Monsieur Guy CHARLOT, inspecteur d’académie, 
directeur académique des services de l’éducation nationale du Rhône et notamment son 
article 1 ; 
 
Vu la circulaire NOR/INT/R/89/00144/C du 9 mai 1989 relative aux conditions de 
désaffectation et de changement d’utilisation des biens des établissements 
d’enseignement ; 
 
Vu la lettre du 20 février 2019 de M. Prosper KABALO, vice-président de la métropole de 
Lyon délégué à l’administration générale, logistique et patrimoine bâti, sollicitant la 
désaffectation du bâtiment de l’ancien collège Maurice Scève, ainsi que ses espaces 
extérieurs. 
 
ARRETE : 
 
ARTICLE 1 : il est procédé à la désaffectation du bâtiment dît ancien collège Maurice 
Scève, ainsi que ses espaces extérieurs, sis 8 rue Louis Thévenet à Lyon 4ème ; cette 
parcelle bâtie est cadastrée sous le numéro BD 3, pour une surface de 8 028 m² et BD 4, 
pour une surface de 28 m². 
 
ARTICLE 2 : Monsieur le secrétaire général de DSDEN du Rhône est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

Fait à Lyon le 4 mars 2019 
 

 

Guy CHARLOT 

 

Copie : 

Direction des affaires juridiques et de l'administration locale de la préfecture du Rhône 

 

69_DSDEN_direction des services départementaux de l'Education nationale du Rhône - 69-2019-03-04-007 - Arrete desaffectation college Maurice Sceve Lyon
4 DSDEN DOS 2020 02 10 105 61



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-02-05-001

Annonces judiciaires et légales

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-02-05-001 - Annonces judiciaires et légales 62



Cabinet du préfet
Service de la communication interministérielle
Affaire suivie par : Clément COTI
Tel : 04.72.61.65.27 / 07.72.35.63.75
Courriel : clement.coti@rhone.gouv.fr

Lyon, le 5 février 2020

ARRÊTÉ préfectoral modificatif 2020-01-22-02
        modifiant l’arrêté N°2019-12-19-01 établissant la liste des journaux et des services presse 
en ligne habilités à publier les annonces judiciaires et légales dans le département du Rhône

au titre de l'année 2020 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales, modifiée par la loi n° 78-
9 du 4 janvier 1978, la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 en son article 101, la loi n° 2015-433 du 17 avril
2015 en son article 17 ;

VU le décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales ;

VU la circulaire du ministre de la culture et de la communication en date du 3 décembre 2015, relative aux
modalités d’inscription des journaux autorisés à publier des annonces judiciaires et légales dans tous les
départements et dans les collectivités d’outre-mer ;

VU les demandes et les justificatifs fournis par les différents journaux ;

VU l’arrêté préfectoral N°2019-12-19-01 du 19 décembre 2019 établissant la liste des journaux habilités à
recevoir les annonces judiciaires et légales pour la période de 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 dans le
département du Rhône ; 

CONSIDÉRANT les erreurs matérielles relatives à l’adresse de Rue89Lyon et à l’insertion de Challenges
dans la liste des journaux habilités à publier les annonces judiciaires et légales

SUR proposition de M. Le directeur de cabinet du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du
Rhône ;

Préfecture du Rhône –  69419 Lyon cedex 03
Standard : 04.72.61.60.60 – Télécopie : 04.78.60.49.38 – http://www.rhone.gouv.fr

@prefetrhone                      Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes
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Article 1     :   La liste des journaux habilités à publier les annonces judiciaires et légales pour l’année 2020
dans le département du Rhône est établie comme suit :

• LES ÉCHOS 
◦ 10 boulevard de Grenelle, 75015 PARIS

• GROUPE MONITEUR
◦ 10 place du Général de Gaulle, BP 20156, 92186 ANTONY cedex

• TOUT LYON AFFICHES 
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON 

• LE PROGRES 
◦ 4 rue Paul Montrochet, 69284 cedex 2

• LE PATRIOTE BEAUJOLAIS 
◦ 126 rue de la sous-préfecture, 69400 VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE

• L’INFORMATION AGRICOLE DU RHÔNE 
◦ 18 avenue des Monts d’Or, 69890 LA TOUR-DE-SALVIGNY

• L’ESSOR RHÔNE
◦ 37-39, avenue de la Libération, 42005 SAINT-ÉTIENNE cedex 1

• LE JOURNAL DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS EN RHÔNE-ALPES
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON

• TRIBUNE DE LYON
◦ 10 rue des Maronniers, CS 40215, 69287 LYON cedex 02

• LE PAYS D’ENTRE LOIRE ET RHÔNE
◦ 45 rue du Clos Four, 63056 CLERMONT-FERRAND Cedex 2

• LE PAYS ROANNAIS
◦ 45 rue du Clos Four, 63056 CLERMONT-FERRAND Cedex 2

Préfecture du Rhône –  69419 Lyon cedex 03
Standard : 04.72.61.60.60 – Télécopie : 04.78.60.49.38 – http://www.rhone.gouv.fr

@prefetrhone                      Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes

Article 2 : La liste des services de presse en ligne habilités à publier les annonces judiciaires et légales pour
l’année 2020 dans le département du Rhône est établie comme suit : 
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• LES ÉCHOS 
◦ 10 boulevard de Grenelle, 75015 PARIS

• GROUPE MONITEUR
◦ 10 place du Général de Gaulle, BP 20156, 92186 ANTONY cedex

• RUE 89 LYON
◦ 123 rue André Bollier, 69007 LYON

• TOUT LYON AFFICHES 
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON

• ACTU.FR
◦ 13 rue du Breil, 35051 RENNES cedex 9 

• LE PROGRES 
◦ 4 rue Paul Montrochet, 69284 cedex 2

• L’ESSOR RHÔNE
◦ 37-39 avenue de la libération, 42005 SAINT-ÉTIENNE cedex 1

• LE JOURNAL DU BÂTIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS EN RHÔNE-ALPES
◦ 18 rue Childebert, 69002 LYON

• TRIBUNE DE LYON
◦ 10 rue des Maronniers, CS 40215, 69287 LYON cedex 02

Article 3     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Lyon dans les deux mois à compter de sa publication.

Article 4     :   le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône et le directeur de cabinet sont chargés de
l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et notifié aux directeurs des
journaux énumérés au premier l’article.

Le Sous-préfet, Directeur de cabinet 

Jean-Daniel MONTET-JOURDRAN 

Préfecture du Rhône –  69419 Lyon cedex 03
Standard : 04.72.61.60.60 – Télécopie : 04.78.60.49.38 – http://www.rhone.gouv.fr

                                         
@prefetrhone                      Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR BNP PARIBAS

ACQUEDUCSLe fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

LE 

RESPONSABLE  SERVICE  SECURITE  représentant  l’établissement  dénommé  BNP  PARIBAS 

situé  2  rue  des 

Acqueducs 69005 LYON est autorisé sous le n°20190381 pour 02 caméra(s) intérieure(s) et 01

caméra(s) extérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20190381

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-01 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la  demande  présentée par  M.  LE  RESPONSABLE  SERVICE  SECURITE  représentant  l’établissement
dénommé BNP PARIBAS situé 2 rue des Acqueducs 69005 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du
système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. LE  
RESPONSABLE  SERVICE  SECURITE  représentant  l’établissement  dénommé  BNP  PARIBAS  situé  2  rue  des  
Acqueducs 69005 LYON est autorisé sous le n°20190381 pour 02 caméra(s) intérieure(s) et 01 caméra(s) extérieure(s) 
sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, secours à personnes, défense contre l’incendie,
prévention des risques technologiques ou naturels

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20190381 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR BODY MINUTE MERLE
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME 

SANTY LAURENCE représentant l’établissement dénommé BODY MINUTE situé 10 Bd Vivier

Merle 69003 LYON est 

autorisé sous le  n°20120296 pour 03 caméra(s) intérieure(s) 
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20120296

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-39 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME SANTY LAURENCE représentant l’établissement dénommé BODY MINUTE
situé 10 Bd Vivier Merle 69003 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  MME  
SANTY LAURENCE représentant l’établissement dénommé BODY MINUTE situé 10 Bd Vivier Merle 69003 LYON est 
autorisé sous le n°20120296 pour 03 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20120296 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-14-014

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR CALUIRE ARRETE
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

COCHET

PHILIPPE, Maire de la commune de CALUIRE-ET-CUIRE dont la mairie est située Place du Dr

Dugoujon 69300  est

autorisé sous le n° 20110908 pour 15 caméra(s) intérieure(s) et 99 caméra(s) extérieure(s) dont

87 visionnent la voie

publique
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20110908

ARRETE N° dspc-bpa-v-141119-01 du 14 novembre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. COCHET PHILIPPE, Maire de la commune de CALUIRE-ET-CUIRE dont la
mairie est située Place du Dr Dugoujon 69300 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. COCHET
PHILIPPE, Maire de la commune de CALUIRE-ET-CUIRE dont la mairie est située Place du Dr Dugoujon 69300  est
autorisé sous le n° 20110908 pour 15 caméra(s) intérieure(s) et 99 caméra(s) extérieure(s) dont 87 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :
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- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :
- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20110908 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Annexe 1 à l’arrêté du 14 novembre 2019

Liste des caméras autorisées pour la commune de CALUIRE ET CUIRE

Caméras caméras extérieures caméras extérieures
intérieures filmant la voie

publique
____________________________________________________________________________________________________
 Piscine et quartier Montessuy 04 27
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- Rue Paul Painlevé / allée Turba et Choux 03

- Place Gutenberg 03

- Fort de Montessuy 01

- Parkings Poumerol 12

- Site Caluire Juniors 04

- Site Bourdan 06

- Place Jules Ferry 04

- Rue Wette Fays 02

- Maison des Associations 03

- Cimetière 01

- Centre Technique Municipal 04

- Site Terre des Lièvres 03

- rue du Capitaine Ferber 02

- gymnase Cuzin 02

- Place Christophe Colomb 04

- Montée des Forts et Rivette 04

- Rue Pierre Brunier / rue Gare de Cuire 02

- Le Radiant 03

- Maison des Sentiers et Belvédères 02

- Place Foch 03

- Place / Parking AFN 02

- Parking 9 avenue Leclerc 02

- square Lassagne 03

- place du Vernay 02

- Hôtel de Ville 01

- Place de l’Eglise 01

- Chemin de Wette-Fays 02

- Périmètre Centre Bourg 01

Totaux 15 12 87

TOTAL 114  CAMERAS

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-11-22-015

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR CHAMPAGNE
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

DEJEAN

BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR dont la mairie est située

10 rue de la Mairie 69410 est autorisé sous le n° 20100992 pour 05 caméra(s) intérieure(s) et 49

caméra(s) extérieure(s) dont 26 visionnent la voie

publique
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20100992

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-03 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. DEJEAN BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR
dont la mairie est située 10 rue de la Mairie 69410 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. DEJEAN
BERNARD, Maire de la commune de CHAMPAGNE-AU-MONT-D’OR dont la mairie est située 10 rue de la Mairie 69410

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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est autorisé sous le n° 20100992 pour 04 caméra(s) intérieure(s) et 49 caméra(s) extérieure(s) dont 22 visionnent la voie
publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, régulation du
trafic  routier,  lutte  contre  la  démarque  inconnue,  prévention  d’actes  terroristes,  prévention  du  trafic  de
stupéfiants, régulation des flux de transports autres que routiers, constatation des infractions aux règles de la
circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20100992 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-01-13-041

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR CRESUS GASPARIN
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

URSO 

MAXIMILIEN représentant l’établissement dénommé CRESUS situé 27 rue Gasparin 69002

LYON est autorisé sous le 

n°20140763 pour 06 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140763

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-38 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. URSO MAXIMILIEN représentant l’établissement dénommé CRESUS situé 27
rue Gasparin 69002 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. URSO 
MAXIMILIEN représentant l’établissement dénommé CRESUS situé 27 rue Gasparin 69002 LYON est autorisé sous le 
n°20140763 pour 06 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 20 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20140763 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-01-07-028

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR GINZA SARL
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

GUICHARD 

DOMINIQUE représentant l’établissement dénommé GINZA SARL situé 13 rue de la République

69001 LYON est autorisé 

sous le n°20160135 pour 07 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20160135

ARRETE N° dspc-bpa-v-070120-03 du 07 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-12-19-006 du 19 décembre 2019, portant délégation de signature à Mme 
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne- Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de 
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. GUICHARD DOMINIQUE représentant l’établissement dénommé GINZA SARL
 situé  13  rue  de  la  République  69001  LYON  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  du  système  de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. GUICHARD 
DOMINIQUE représentant l’établissement dénommé GINZA SARL situé 13 rue de la République 69001 LYON est autorisé 
sous le n°20160135 pour 07 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements sur
le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20160135 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre
II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-10-25-015

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR IKEA
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME CATHERINE

ARNOUX représentant l’établissement dénommé IKEA situé 9 rue Simone Veil 69200

VENISSIEUX est  autorisé pour 144 

caméra(s) réparties dans un périmètre videoprotégé délimité par la rue Simone Veil, le Bd

Bonnevay et l’avenue Guesde

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-10-25-015 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION POUR IKEA 85



PREFET DU RHONE

  

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

ARRETE N° dspc-bpa-v- 251019-06 du 25 octobre 2019

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R 251-1
à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de défense et  de  sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation de signature à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME CATHERINE ARNOUX représentant l’établissement dénommé IKEA situé 9 rue
Simone Veil 69200 VENISSIEUX en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 10/05/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par MME CATHERINE
ARNOUX représentant l’établissement dénommé IKEA situé 9 rue Simone Veil 69200 VENISSIEUX est autorisé pour 144 
caméra(s) réparties dans un périmètre videoprotégé délimité par la rue Simone Veil, le Bd Bonnevay et l’avenue Guesde 
sous réserve des obligations suivantes : 

- Le délai de conservation des images est limité à 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable du
dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni  les zones privatives situées aux alentours.  Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre
accessoire) devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et les
coordonnées  du  responsable  de  ce  système  devront  apparaître  de  manière  claire  et  permanente,  et  les  affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système  ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- Sécurité des personnes, secours à personnes, défense contre l’incendie, prévention des risques technologiques
ou naturels,Prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue, prévention d’actes terroristes

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique doit faire l’objet d’une demande
de  modification  d’autorisation  auprès  de  la  préfecture  qui  a  délivré  l’arrêté  d’autorisation.  La  non  exécution  de  ces
dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du
code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale Informatique et
Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins que celles pour
lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans préjudice des
dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR LA POSTE LOZANNE
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME 

MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé 715 rue Arnal

69380 LOZANNE est 

autorisé sous le n°20130459 pour 01 caméra(s) intérieure(s) et 01 caméra(s) extérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20130459

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-04 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé
715 rue Arnal 69380 LOZANNE en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  MME  
MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé 715 rue Arnal 69380 LOZANNE est  
autorisé sous le n°20130459 pour 01 caméra(s) intérieure(s) et 01 caméra(s) extérieure(s) sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20130459 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-10-25-013

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR LACENAS ARRETE
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

GEORGES GREVOZ,  Maire de la commune  de  LACENAS dont la mairie  est située  79  Route

de Chazier 69640 LACENAS est autorisé pour 12 caméra(s) iextérieure(s) dont 10 visionnent la

voie publique
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier n°20120316

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-05 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. GEORGES GREVOZ, Maire de la commune de LACENAS dont la mairie est
située 79 Route de Chazier 69640 LACENAS en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui  fait  l’objet  de la demande présentée par  M.
GEORGES GREVOZ,  Maire  de  la  commune  de  LACENAS dont  la  mairie  est  située  79  Route  de  Chazier  69640

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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LACENAS est autorisé pour 12 caméra(s) iextérieure(s) dont 10 visionnent la voie publique, sous réserve des obligations
suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 12 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20120316 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR MONOPRIX
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME 

BERTHET VIRGINIE représentant l’établissement dénommé MONOPRIX situé 171 Cours Zola

69100 VILLEURBANNE

est  autorisé sous le n°20140840 pour 61 caméra(s) intérieure(s) ET 03 caméra(s) extérieure(s) 
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20180840

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-14 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par  MME BERTHET VIRGINIE représentant  l’établissement  dénommé MONOPRIX
situé  171  Cours  Zola  69100  VILLEURBANNE  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  du  système  de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  MME  
BERTHET VIRGINIE représentant l’établissement dénommé MONOPRIX situé 171 Cours Zola 69100 VILLEURBANNE
est  autorisé sous le n°20140840 pour 61 caméra(s) intérieure(s) ET 03 caméra(s) extérieure(s) sous réserve des  
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20140840 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-10-25-012

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR ST PRIEST 1019
  Le fonctionnement du  système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M.

 Gilles

GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située place CHARLES

OTTINA 69800 est autorisé

sous le n° 2010/1050 pour 42 caméras intérieures et 157 caméras extérieures réparties

conformément à l’annexe 01 au

présent arrêté
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau de la réglementation
générale 

Dossier  2010-1050

ARRETE N°  DSPC-bpa-v-251019-01 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION  D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses
articles R 251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  1er avril  2019 portant  nomination de  Mme Emmanuelle  DUBÉE en  qualité  de préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet  de la région Rhône-Alpes, préfet  de la zone de
défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-23-002 du 23 octobre 2019, portant délégation de signature à Mme Émmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la
zone de  défense et  de sécurité  Sud-Est,  préfet  du Rhône,  et  l’article  7  du IV,  portant  délégation  de signature  à M.
Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du 23
octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-bpa-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. Gilles GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie
est située place CHARLES OTTINA 69800 en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de
videoprotection 

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20 septembre 2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système  de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.  Gilles
GASCON Maire de la commune de SAINT-PRIEST dont la mairie est située place CHARLES OTTINA 69800 est autorisé
sous le n° 2010/1050 pour 42 caméras intérieures et 157 caméras extérieures réparties conformément à l’annexe 01 au
présent arrêté, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images  est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images
et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système  de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le
pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles sont
désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir  dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire) devront être
prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui peuvent se trouver dans leur
champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1er , la qualité et le
responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être  strictement interdit à toute
personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise  ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité
responsable du système ou de son exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système  de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

Sécurité  des  personnes,  Prévention  des  atteintes  aux  biens,  Protection  des  bâtiments  publics,  Constatation  des
infractions aux règles de la circulation

Article 3: Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service du
système de videoprotection et, le cas échéant, de son déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat  et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours du
Rhône  individuellement  désignés  et  dûment  habilités  sont  destinataires  des  enregistrements  et  des  images,  dans  les
conditions définies par la convention de partenariat relative à la videoprotection urbaine conclue entre la commune et l’Etat
ou entre la commune et le SDMIS.

La durée de conservation des images est limitée à un mois à compter de la transmission ou de l’accès sans préjudice des
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale. 

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°2010/1050 doit faire l’objet
d’une déclaration auprès de la préfecture où a été déposée la demande d’autorisation. La non exécution de ces dispositions
pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le livre II du Code de la
sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Article 7  : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles
R253-3 et 253-4 du code de la sécurité intérieure et les articles 14 et 15 du décret du 17 octobre 1996 modifiés susvisés.

Article 8 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le délai
prévu, de les falsifier, d’entraver l’action de la commission départementale de videoprotection ou de la Commission Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 9 : L'arrêté n° DSPC-bpa-v-040419-02 du 04 avril 2019 est abrogé.

Article 10 : Le présent arrêté dont copie sera adressée à l’intéressé(e) sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Le Préfet 
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Annexe 01 à l'arrêté n° DSPC-bpa-v-070619-04 du 07 juin 2019

Répartition des caméras autorisées sur la commune de Saint-Priest

LIEU CAMERAS CAMERAS
I INTERIEURES EXTERIEURES

Cimetière Manissieux 03

Quartier Manissieux 03

Stade de Manissieux 07

Hôtel de Ville 10 13

Parc stationnement Bel Air 04

Quartier Bel Air 2 04

annexe police Bel Air 02 04

Parking Belvedère 05

Château 04

Piscine du Clairon 09 06

Cimetière de l’Egalité 03

Foyer personnes âgées 01 04

Piscine Ulysse Cœur 02 02

Rue du huit mai 1945 03

Place Jean Moulin 02

Parc le fort – complexe M. France 06

Centre social L. Braille 02 02

Place Ferdinand Buisson 03

Rue Louis Braille 04

Bureau Information Jeunesse 02

Périmètre Le Village 03

Périmètre ZAC Mozart 01

Service des Sports 01

Centre social l'Olivier 04

Espace Léon Blum 03

Quartier Garibaldi 02

Place Salengro 03

Périmètre Espace Colette 03

Rond-point des Frères Lumière 01

Périmètre Salvador Allende 01

Rue du Grisard 02

Lycée Condorcet 01

Rue C. Claudel – Place L. Bonnevay 01

Rue Aristide Briand 01

Quartier Farrère 02

Plaine de Saythe 01

3
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Groupe scolaire Honoré de Balzac 01

Groupe scolaire Marius Berliet 01

Groupe scolaire Hector Berlioz 01

Groupe scolaire Joseph Brenier 01

 Groupe scolaire Claude Farrere 01

Groupe scolaire Edouard Herriot 01

Groupe scolaire Jean Jaurès 01

Groupe scolaire JJ Rousseau 01

Groupe scolaire Jean Macé 01

Groupe scolaire Jules Ferry 02

Groupe scolaire François Mansart 01

Groupe scolaire Les Marendiers 01

Groupe scolaire Mi-Plaine 01

Groupe scolaire Pablo Neruda 01

Groupe scolaire Plaine de Saythe 01

Groupe scolaire Revaison 03

Groupe scolaire Simone Signoret 01

Locaux Police Municipale 01 02

Abords école Jeanne d’Arc 01

Gymnase Condorcet 01

Place Spielberg + Ilôt A6-B 02

Rue Desmoulin 01

Quartier Bellevue 02

Secteur Beauséjour 02

Pétanque Berliet 01

Maison de quartier Farrere 01

Sente Ferry 02

Farrere Bel Air 01

Mediatheque 02

Agence postale communale Berliet 03 01

Agence postale communale Bel Air 03 01

Rond-point de l’Aviation 02

Place Millet 01

- 01 périmètre délimité par les rues de l’Industrie et Chevreul,
l’avenue de la Gare et le Bd des Roses 03

- périmètre secteur Revaison 02

- périmètre Ferry 02

- Bd Porte des Alpes 01

4
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- Square Brassens 01

- Collège la Xavière 01

- Place de la Fouillouse 01

TOTAUX 42 157 TOTAL  199 caméras

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique.

adresse postale Préfecture du Rhône 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 6
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69-2020-01-13-039

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR TABAC PROMENOIR
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

FATOOHI

ZEIAD représentant l’établissement dénommé TABAC LE PROMENOIR situé 58 Le Promenoir

69380 CHASSELAY est 

autorisé sous le n°20130778 pour 08 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20130778

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-35 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la  demande  présentée par  M.  FATOOHI  ZEIAD  représentant  l’établissement  dénommé  TABAC  LE
PROMENOIR situé 58 Le Promenoir 69380 CHASSELAY en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système
de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. FATOOHI
ZEIAD représentant l’établissement dénommé TABAC LE PROMENOIR situé 58 Le Promenoir 69380 CHASSELAY est 
autorisé sous le n°20130778 pour 08 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 10 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20130778 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-01-13-037

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR TABAC TRION
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

HOZI 

STEPHANE représentant l’établissement dénommé TABAC LE TRION situé 91 rue de Trion

69005 LYON est  autorisé 

sous le n°20130419 pour 04 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20130419

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-41 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. HOZI STEPHANE représentant l’établissement dénommé TABAC LE TRION
situé 91 rue de Trion 69005 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. HOZI 
STEPHANE représentant l’établissement dénommé TABAC LE TRION situé 91 rue de Trion 69005 LYON est autorisé 
sous le n°20130419 pour 04 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20130419 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2019-10-25-014

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR TARARE ARRETE 1019
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. 

BRUNO PEYLACHON, Maire de la commune de TARARE dont la mairie est située 2 place de

l’Hôtel de Ville 69170 TARARE  est  autorisé sous le n° 20140877 pour 04 caméra(s) intérieure(s)

 et 39 caméra(s) extérieure(s) dont 18

visionnent la voie publique
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Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140877

ARRETE N° dspc-bpa-v-251019-02 du 25 octobre 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite 

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le  décret  du  24 octobre  2018 portant  nomination  de  Monsieur  Pascal  MAILHOS,  préfet  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
sud-est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-10-23-002  du  23  octobre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date
du 23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°DSPC-bpa-v-060919-01 du  06 septembre 2019 portant composition de la commission
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. BRUNO PEYLACHON, Maire de la commune de TARARE dont la mairie est
située 2 place de l’Hôtel de Ville 69170 TARARE en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement d’un système de
videoprotection ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  M.  
BRUNO PEYLACHON, Maire de la commune de TARARE dont la mairie est située 2 place de l’Hôtel de Ville 69170

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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TARARE  est  autorisé  sous  le  n°  20140877  pour  04  caméra(s)  intérieure(s)  et  39  caméra(s)  extérieure(s)  dont  18
visionnent la voie publique, sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est limité à 14 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des

images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
-  les  personnes  chargées  du  traitement  du  système de  videoprotection  doivent  être  habilitées  pour  le  faire  par  le

pétitionnaire. 
- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles

sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.
-  Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder  aux images sont  mentionnées dans le  dossier  de

l’établissement ou de la commune concerné(e).
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans

l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes
très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées seront données à toutes les personnes
concernées.

- les caméras ne devront en aucun cas visionner les zones privatives situées aux alentours. Toutes mesures de protection
comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à titre accessoire)
devront être prises afin de ne porter, en aucune manière, atteinte à l’intimité de la vie privée des riverains qui
peuvent se trouver dans leur champ de vision.

- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et permanente

- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute

personne qui n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son
exploitation.

Article 2 :  Les finalités du système de videoprotection pour lequel la présente autorisation est délivrée sont les suivantes :

- Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics, prévention
d’actes terroristes, prévention du trafic de stupéfiants, constatation des infractions aux règles de la circulation

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, de leur déplacement.

Article 4 : Les agents des forces de sécurité de l’Etat et du Service Départemental Metropolitain d'Incendie et de Secours
du Rhône individuellement désignés et dûment habilités sont destinataires des enregistrements et des images, dans
les conditions définies par les conventions de partenariat relatives à la videoprotection urbaine conclues entre la
commune et l’Etat ou entre la commune et le SDMIS.

Article 5 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n° 20140877 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non
exécution de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales
prévues par le livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3
et R 253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 7 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai prévu, de les falsifier,  d’entraver l’action de la commission départementale ou de la Commission Nationale
Informatique et  Libertés,  de faire  accéder  des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser  ces images à
d’autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000
euros d’amende sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 8 : Le Directeur de la Sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2019-10-25-014 - ARRETE PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION POUR TARARE ARRETE 1019 111



69_Préf_Préfecture du Rhône

69-2020-01-13-040

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR TASSIN MERMET
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME  

MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé 61 rue Mermet

69160 TASSIN-LA-DEMILUNE est autorisé sous le n°20140095 pour 01 caméra(s) intérieure(s)

et 01 caméra(s) extérieure(s)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2020-01-13-040 - ARRETE PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION POUR TASSIN MERMET 112



PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20140095

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-05 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé
61  rue  Mermet  69160  TASSIN-LA-DEMI-LUNE  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  du  système  de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  MME  
MICHEL LAURENCE représentant l’établissement dénommé LA POSTE situé 61 rue Mermet 69160 TASSIN-LA-DEMI-
LUNE est autorisé sous le n°20140095 pour 01 caméra(s) intérieure(s) et 01 caméra(s) extérieure(s) sous réserve des 
obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20140095 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-01-13-043

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR VIE CLAIR GIVORS
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M. 

LARROQUE XAVIER représentant l’établissement dénommé LA VIE CLAIRE situé 3 rue du

Commerce 69700 GIVORS

est autorisé sous le n°20150106 pour 05 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20150106

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-13 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. LARROQUE XAVIER représentant l’établissement dénommé LA VIE CLAIRE
situé  3  rue  du  Commerce  69700  GIVORS  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  fonctionnement  du  système  de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article  1er :  Le  fonctionnement  du  système de  videoprotection  qui  fait  l’objet  de  la  demande  présentée  par  M.  
LARROQUE XAVIER représentant l’établissement dénommé LA VIE CLAIRE situé 3 rue du Commerce 69700 GIVORS
est autorisé sous le n°20150106 pour 05 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 07 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20150106 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-01-13-044

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR Y ROCHER V HUGO
Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par 

MME 

PUJALTE KARINE représentant l’établissement dénommé YVES ROCHER situé 29 rue Victor

Hugo 69002 LYON est 

autorisé sous le n°20150126 pour 05 caméra(s) intérieure(s) 
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20150126

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-11 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par MME PUJALTE KARINE représentant l’établissement dénommé YVES ROCHER
situé 29 rue Victor Hugo 69002 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 
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ARRETE

Article 1er :  Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait  l’objet de la demande présentée par  MME  
PUJALTE KARINE représentant l’établissement dénommé YVES ROCHER situé 29 rue Victor Hugo 69002 LYON est 
autorisé sous le n°20150126 pour 05 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 15 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20150126 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-01-13-035

ARRETE PORTANT AUTORISATION

D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE

VIDEOPROTECTION POUR ZARA
 Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par  M.

SALAUN 

JEAN-JACQUES représentant l’établissement dénommé ZARA HOME FRANCE situé 73 rue de la

République 69002 

LYON est autorisé sous le n°20110258 pour 08 caméra(s) intérieure(s)
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PREFET DU RHONE

     

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices
administratives

Dossier  20110258

ARRETE N° dspc-bpa-v-130120-40 du 13 janvier 2020

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLATION D’UN SYSTEME DE VIDEOPROTECTION

le Préfet du Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ ordre national du Mérite  

VU le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et ses articles R
251-1 à R 253-4 ; R 251-1 à R253-4 ,

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de videosurveillance ;

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est, préfet du Rhône ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour
la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est,
préfet du Rhône ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Mme  
Émmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, et l’article 7 du IV, portant délégation de  
signature à M. Stéphane BEROUD, Directeur de la Sécurité et de la Protection Civile, 

VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-10-23-003 portant délégation de signature aux agents de la préfecture en date du
23 octobre 2019 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°DSPC-v-060919-01  du  06  septembre  2019  portant  composition  de  la  commission  
départementale de videoprotection ;

VU la demande présentée par M. SALAUN JEAN-JACQUES représentant l’établissement dénommé ZARA HOME
FRANCE situé 73 rue de la République 69002 LYON en vue d’obtenir l’autorisation de fonctionnement du système de
videoprotection :

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Videoprotection du RHONE le 20/09/2019 ;

SUR la proposition de Monsieur le directeur de la sécurité et de la protection civile,

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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ARRETE

Article 1er : Le fonctionnement du système de videoprotection qui fait l’objet de la demande présentée par M. SALAUN 
JEAN-JACQUES représentant l’établissement dénommé ZARA HOME FRANCE situé 73 rue de la République 69002 
LYON est autorisé sous le n°20110258 pour 08 caméra(s) intérieure(s) sous réserve des obligations suivantes :

- Le délai de conservation des images est de 30 jours
- le traitement des images à l’étranger est formellement interdit
- le titulaire de l’autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des
images et le cas échéant la date de leur transmission au parquet
- les personnes chargées du traitement du système de videoprotection doivent être habilitées pour le faire par le
pétitionnaire. 

- les personnes habilitées à accéder aux images sont mentionnées dans le Cerfa et sur papier libre si nécessaire, elles
sont désignées par leur identité et/ou leur fonction.

- les forces de sécurité de l’Etat sont habilitées à accéder aux images en temps réel et à visionner les enregistrements
sur le lieu de traitement des images. Une réquisition écrite est nécessaire pour toute extraction d’images.

- Les modifications relatives aux personnes habilitées à accéder aux images doivent être signalées par le reponsable
du dispositif de videoprotection et ajoutées au dossier de l’établissement ou de la commune concerné(e).
Il est conseillé de mentionner deux personnes au minimum, en cas d’absence et/ou urgence.
- le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans
l’exploitation ou le visionnage des images ainsi que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très
précises  sur  la  confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  seront  données  à  toutes  les  personnes
concernées.
- les caméras ne devront en aucun cas visionner la voie publique ni les zones privatives situées aux alentours. Toutes
mesures de protection comme un système de masquage ou de « floutage » (notamment pour les lieux privatifs filmés à
titre accessoire) devront être prises afin de ne porter,  en aucune manière,  atteinte à l’intimité de la vie privée des
riverains qui peuvent se trouver dans leur champ de vision.
- l’information du public de l’existence du système de videoprotection dans l’établissement cité à l’article 1 er , la qualité et
les coordonnées du responsable de ce système devront apparaître de manière claire et  permanente,  et les affiches
suffisamment nombreuses.
- le système de videoprotection ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement interdit à toute
personne qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du  système ou  de  son
exploitation.

Article  2 :   Les  finalités  du  système de  videoprotection  pour  lequel  la  présente  autorisation  est  délivrée  sont  les
suivantes : 

- sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue

Article 3     : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement le préfet du Rhône de la date de mise en service
du système de videoprotection et, le cas échéant, du déplacement des caméras.

Article 4 : Toute modification des données figurant dans le dossier administratif et technique n°20110258 doit faire l’objet
d’une demande de modification d’autorisation auprès de la préfecture qui a délivré l’arrêté d’autorisation. La non exécution
de ces dispositions pourra entraîner le retrait de cette autorisation, sans préjudice des sanctions pénales prévues par le
livre II du code de la sécurité intérieure.

Article 5 : La présente autorisation est valable pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté et devra
faire l’objet d’une demande de renouvellement.

Le droit d'accès aux informations enregistrées est régi par les dispositions de l'article L. 253-5 et des articles R 253-3 et R
253-4 du code de la sécurité intérieure.

Article 6 : Le fait de procéder à des enregistrements de videoprotection sans autorisation, de ne pas les détruire dans le
délai  prévu,  de  les  falsifier,  d’entraver  l’action  de  la  commission  départementale  ou  de  la  Commission  Nationale
Informatique et Libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images ou d’utiliser ces images à d’autres fins
que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal.

Article 7 : Le directeur de la sécurité et de la protection civile est chargé de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à l’intéressé(e), et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône.

le Préfet,

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous pouvez utiliser les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé auprès de mes services dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,

- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Direction des libertés publiques et Affaires juridiques, Bureau des polices 

       Administratives,

En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- un recours contentieux : auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou à partir de la décision

Implicite ou explicite de rejet du recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr 

adresse postale Préfecture du Rhône, 69419 LYON CEDEX 03 

Pour connaître nos modalités d'accueil : internet www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 60 60 – serveur vocal 04 72 61 61 61
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69-2020-02-11-003

Arrêté portant interdiction de cortèges, de défilés et de

rassemblements revendicatifs à Lyon le 15 février 2020.
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                                                                                       PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ n° 
portant interdiction de cortèges, défilés et de rassemblements revendicatifs

à LYON le 15 février 2020.

Le préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du 24 octobre 2018 portant  nomination de M. Pascal  MAILHOS en qualité  de préfet  de la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté préfectoral n°69-2020-01-24-007 du 24 janvier 2020 portant délégation de signature à Mme Emmanuelle
DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de
la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU les déclarations de manifestation prévues le 15 février 2020 faites en préfecture;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à l'obligation
d'une déclaration préalable tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes, et, d'une façon générale, toutes
manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même code, la déclaration est faite à
Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au plus avant la date de la manifestation ;
qu’enfin en application de l’article L.211-4 du même code, si l’autorité administrative estime que la manifestation
projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut l’interdire par arrêté ;

CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou  sommairement
organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux sociaux en divers points dans
le département du Rhône, notamment dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations n’ont fait
l’objet d’aucune déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige.

CONSIDÉRANT que ces rassemblements ont été le théâtre, à chacune de ces manifestations, d’affrontements violents
avec les forces de l’ordre ; 

1 Préfecture du Rhône - 69419 Lyon Cedex 03
Pour connaître nos horaires d'ouverture et les modalités d'accueil : www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 11 février 2020
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CONSIDÉRANT que lors de ces troubles des projectiles nombreux et dangereux (pavés, bouteilles...) ont été lancés
par des manifestants dont certains ont été interpellés en possession d’objets pouvant servir d’armes par destination ; 

CONSIDÉRANT  que  la  volonté  des  manifestants  de  se  maintenir  dans  le  centre-ville  de  Lyon a  conduit  à  des
affrontements entre les forces de l’ordre et des groupes violents ; 

CONSIDÉRANT  qu’à plusieurs reprises plusieurs centaines de manifestants se sont rassemblés sur la place de la
République et la place Bellecour et que la déambulation dans les rues adjacentes a rapidement généré des violences
(installation  de  barricades,  incendie  de  mobilier  urbain)  nécessitant  l’emploi  de  la  force  et  l’usage  de  grenades
lacrymogènes pour tenter de disperser les manifestants; 

CONSIDÉRANT que l’intervention des forces de l’ordre s’est avérée particulièrement délicate dans un périmètre de
très forte fréquentation du public ; 

CONSIDÉRANT  que lors  des  précédentes  manifestations  des  « Gilets  jaunes »,  les  forces  de  l’ordre  ont  dû
systématiquement intervenir avec le renfort de forces mobiles  ainsi que du service départemental d’incendie et de
secours pour gérer les cortèges et assurer la sécurité de tous;

CONSIDÉRANT  qu’au total, près de 300 interpellations ont été effectuées par les services de la sécurité publique du
Rhône à l’occasion de ces manifestations depuis le 17 novembre 2018 et le 30 novembre 2019, que le bilan humain
s’élève à plus de 110 blessés;

CONSIDÉRANT que par leur violence, leur caractère radical et répétitif, les agissements illégaux et violents survenus
dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes » ou à l’occasion de celui-ci, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut entraîner, de manière générale, à l’égard des
usagers ; que les forces de sécurité, quotidiennement sollicitées depuis le 17 novembre 2018 par des mouvements non
déclarés en de nombreux points du département, spécialement les week-ends, ne sont pas en mesure d’assurer, de
façon permanente, la sécurité sur l’ensemble des lieux susceptibles d’être concernés par une manifestation ; 

CONSIDÉRANT que le jeudi 5 décembre 2019, entre 21 000 et 35 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;  qu’au surplus le cortège a connu plusieurs tensions avec les forces de
l’ordre sur les lesquelles des bouteilles ont été lancées, nécessitant, en réplique, des jets de gaz lacrymogène, ainsi que
la charge des policiers ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 5 décembre 2019 six personnes ont été interpellées ;

CONSIDÉRANT que le mardi 10 décembre 2019, entre 10 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT la présence d’environ 1 200 individus à risque dans le cortège ; 

CONSIDÉRANT que plusieurs individus en noir, visage dissimulé, ont brisé la vitrine de la Banque Populaire située
avenue Jean Jaurès à l’aide de marteaux et massettes et lancé des projectiles sur les forces de l’ordre qui protégeaient
l’établissement ; que les forces de l’ordre ont dû riposter avec des gaz lacrymogènes et des tirs de LBD ;

CONSIDÉRANT que dans le secteur de la place Bellecour et de la Rue Édouard Herriot des projectiles ont été lancés
sur les forces de l’ordre parmi lesquels des engins contenant de l’acide, des blocs de pierres provenant de la chaussée
et d’un muret d’une bouche d’accès au métro ; qu’au surplus il a été constaté la mise en place de barricades avec des
barrières Vauban et des trottinettes nécessitant l’usage des canons à eau ;

CONSIDÉRANT que du mobilier urbain a été endommagé, des vitrines brisées et des bâtiments tagués ; 

CONSIDÉRANT qu’une soixantaine de « gilets jaunes » a tenté de rejoindre le Vieux-Lyon par la rue du Colonel
Chambonnet située dans un périmètre interdit par arrêté préfectoral du 7 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT que 17 policiers et 17 manifestants ont été blessés ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 12 décembre 2019, entre 3 500 et 8 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites parmi lesquelles environ 300 individus à risque cagoulés ; 

CONSIDÉRANT que les forces de l’ordre ont été victimes sur la place Bellecour de jets de projectiles ;
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CONSIDÉRANT que le jeudi 12 décembre 2019 trois personnes ont été interpellées ;

CONSIDÉRANT que le samedi 21 décembre 2019, une centaine de manifestants a pénétré dans des périmètres au
sein desquels il était interdit de manifester ; qu’au surplus les manifestants n’ont pas respecté les consignes formulées
par les forces des l’ordre ;

CONSIDÉRANT que  le  samedi  4  janvier  2020,  près  de  200  manifestants  ont  tenté  de  pénétrer  dans  le  centre
commercial de la Part-Dieu par les différentes entrées et ont du être repoussés par les forces de l’ordre  ; que les
manifestants se sont ensuite dirigés vers la gare de la Part-Dieu où ils ont à nouveau été repoussés par les forces de
l’ordre ;

CONSIDÉRANT que les manifestants n’ont pas respecté les consignes formulées par les forces des l’ordre et qu’il a
été constaté des jets de projectiles contre les forces de l’ordre aux abords de la place de l’Opéra;

CONSIDÉRANT que le jeudi 9 janvier 2020, il a été constaté à 12h50 la tentative de mise à feu d’une poubelle et la
dégradation d’un abri à hauteur du 100 cours Gambetta, ainsi que des jets de projectiles sur les forces de l’ordre  ;
qu’au surplus de nombreuses dégradations ont été commises sur les vitrines des commerces situés sur le parcours du
cortège de manifestants ;

CONSIDÉRANT que les manifestants mettaient en place des brise-vues avec des banderoles, parapluies et fumigènes;

CONSIDÉRANT que le samedi 11 janvier 2020, trois individus ont été interpellés pour détention de masques à gaz
sophistiqué et de pétards; qu’au surplus, des slogans anti-police étaient scandés et que des projectiles ont été lancés
sur les forces de l’ordre blessant un policier ;

CONSIDÉRANT que des individus cagoulés parmi les manifestants arrachaient les barrières autour d’une statue place
Bellecour ;  qu’au surplus à plusieurs reprises,  des sommations de dispersion ont  été  ordonnées  par les forces de
l’ordre et que trois autres personnes ont été interpellées faisant suite à des affrontements avec les policiers  ;

CONSIDÉRANT que  de  nombreuses  dégradations  ont  été  commises  sur  les  bâtiments  situés  sur  le  trajet  des
manifestations, notamment sur l’Hôtel Dieu ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 16 janvier 2020, entre 6 500 et 16 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT que  des  dégradations  ont  été  relevées  sur  le  bâtiment  de  l’Hôtel  Dieu ;  qu’au  surplus  les
manifestants ont lancé des projectiles sur les forces de l’ordre nécessitant une intervention pour rétablir le calme ;

CONSIDÉRANT que le vendredi 24 janvier 2020, entre 9 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT qu’à  hauteur  du  quai  Gailleton  des  tensions  avec  des  « gilets  jaunes »  et  des  black  block  ont
nécessité l’utilisation de bombes lacryogène ;

CONSIDÉRANT que le samedi 25 janvier 2020, entre 100 et 150 « gilets jaunes » se sont rassemblés dans le Nord de
la presqu’île de Lyon nécessitant la mobilisation de nombreux CRS ; qu’au surplus les manifestants s’en sont pris à un
local de campagne ;

CONSIDÉRANT que le samedi 1er février 2020, des tensions ont eu lieu aux abords de la préfecture du Rhône ;

CONSIDÉRANT que le samedi 8 février 2020, 150 « gilets jaunes » se sont approchés à plusieurs reprises de la
Presqu’île et  ont  tenté de pénétrer  dans le périmètre interdit  ;  qu’au surplus les manifestants ont  tenté d’entrer  à
l’intérieur des Halles Paul Bocuse nécessitant une intervention des forces de l’ordre ;

CONSIDÉRANT que les chantiers en cours sur la Presqu’île sont susceptibles de fournir des matériaux qui peuvent
devenir des armes par destination (pavés) ; qu’au surplus le chantier du parc de stationnement Saint-Antoine engendre
une réduction des voies sur le quai entre le pont La Feuillée et le pont Alphonse Juin ;

CONSIDÉRANT que le centre-ville de Lyon constitue un pôle d’attraction pour un important public et présente de
nombreuses  vulnérabilités ;  qu’il  ne  constitue  pas  un  site  approprié  pour  une  manifestation  non  déclarée  ou  un
regroupement de personnes revendicatives; que ceux-ci pourraient entraîner pour les autres nombreux utilisateurs de
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ces sites, notamment des touristes et des chalands, libres d’aller-et-venir ou de se réunir, des risques de blessures en
cas d’affrontements entre les manifestants et les forces de l’ordre;

CONSIDÉRANT que les relayeurs des appels à manifester sur les réseaux sociaux ne sont pas à même d’identifier et
d’exclure les individus violents susceptibles d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public sur les lieux du
rassemblement ou sur le trajet de la manifestation ;

CONSIDÉRANT qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police administrative de concilier l’exercice du
droit  de  manifester  avec les impératifs  de l’ordre  public ;  que dans ce  cadre elle  se  doit  de prendre les mesures
nécessaires, adaptées et proportionnées de nature à prévenir tant la commission d’infractions pénales que les troubles
à l’ordre public ; que, malgré le déploiement d’un important dispositif de forces de l’ordre, ce risque de troubles
graves ne peut être prévenu raisonnablement compte tenu de la détermination des participants à ce mouvement et de
leurs agissements violents, réitérés chaque samedi depuis plusieurs mois ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres missions qui
leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante ;

CONSIDÉRANT que dans ces circonstances, l’interdiction de manifester sur les secteurs concernés et mentionnés à
l’article 1er est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits le samedi 15 février 2020, de 8 heures
à 22 heures, à Lyon :

Périmètre dit «     Presqu’île     »  , délimité par la rue du Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue d’Algérie, le quai Saint
Vincent, le quai de la Pêcherie, le quai Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de Saint
Saint-Exupéry, la chaussée Sud Bellecour, la rue Victor Hugo, la chaussée Sud Bellecour, la place Antonin Poncet, le
quai Gailleton, le quai Jules Courmont et le quai Jean Moulin.

Les quais Saint Vincent, de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jules Courmont, Jean Moulin,
ainsi que la place Bellecour et la rue de la Barre sont exclus de ce périmètre.

Article 2 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet d’une amende en vertu des dispositions de l’article
R.610-5 du code pénal.

Article 3 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans les locaux
de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er. Il sera porté à la
connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis sans délai au procureur de la
République.

Article 4  : La préfète déléguée pour la défense et la sécurité, le Directeur départemental de la sécurité publique du
Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 11 février 2020
La préfète déléguée pour la défense et la sécurité, 

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de la justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Lyon dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication - le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr                                                                     
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                                                                                       PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction de la Sécurité et de la
Protection Civile

Bureau des polices administratives

ARRÊTÉ n° 
portant interdiction de cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs

à LYON le 13 février 2020.

Le préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1;

VU le code pénal, notamment ses articles 322-11-1, 431-3 et suivants et R.644-4;

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-4 et suivants ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

VU le  décret  du 24 octobre  2018 portant  nomination de M. Pascal  MAILHOS en qualité de préfet  de  la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

VU le décret du 1er avril 2019 portant nomination de Mme Emmanuelle DUBÉE en qualité de préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°69-2019-12-19-006  du  19  décembre  2019  portant  délégation  de  signature  à  Mme
Emmanuelle DUBÉE, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU les déclarations de manifestation prévues le 13 février 2020 faites en préfecture;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.211-1 du code de la sécurité intérieure, sont soumis à l'obligation
d'une déclaration préalable tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes, et,  d'une façon générale, toutes
manifestations sur la voie publique ; qu’en application de l’article L.211-2 du même code, la déclaration est faite à
Lyon à la préfecture du Rhône, trois jours francs au moins et quinze jours au plus avant la date de la manifestation ;
qu’enfin en application de l’article L.211-4 du même code, si l’autorité administrative estime que la manifestation
projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle peut l’interdire par arrêté ;

CONSIDÉRANT que  depuis  le  17  novembre  2018,  de  nombreuses  manifestations  spontanées  ou  sommairement
organisées se sont déroulées presque chaque samedi, au moyen d’appels sur les réseaux sociaux en divers points dans
le département du Rhône, notamment dans le centre-ville de Lyon; que la plupart de ces manifestations n’ont fait
l’objet d’aucune déclaration auprès des services de la préfecture comme la loi l’exige.

CONSIDÉRANT que ces rassemblements ont été le théâtre, à chacune de ces manifestations, d’affrontements violents
avec les forces de l’ordre ; 
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CONSIDÉRANT que lors de ces troubles des projectiles nombreux et dangereux (pavés, bouteilles...) ont été lancés
par des manifestants dont certains ont été interpellés en possession d’objets pouvant servir d’armes par destination ; 

CONSIDÉRANT  que  la  volonté  des  manifestants  de  se  maintenir  dans  le  centre-ville  de  Lyon  a  conduit  à  des
affrontements entre les forces de l’ordre et des groupes violents ; 

CONSIDÉRANT  qu’à plusieurs reprises plusieurs centaines de manifestants se sont rassemblés sur la place de la
République et la place Bellecour et que la déambulation dans les rues adjacentes a rapidement généré des violences
(installation  de  barricades,  incendie  de  mobilier  urbain)  nécessitant  l’emploi  de  la  force  et  l’usage  de  grenades
lacrymogènes pour tenter de disperser les manifestants; 

CONSIDÉRANT que l’intervention des forces de l’ordre s’est avérée particulièrement délicate dans un périmètre de
très forte fréquentation du public ; 

CONSIDÉRANT  que lors  des  précédentes  manifestations  des  « Gilets  jaunes »,  les  forces  de  l’ordre  ont  dû
systématiquement intervenir avec le renfort de forces mobiles  ainsi que du service départemental d’incendie et de
secours pour gérer les cortèges et assurer la sécurité de tous;

CONSIDÉRANT  qu’au total, près de 300 interpellations ont été effectuées par les services de la sécurité publique du
Rhône à l’occasion de ces manifestations depuis le 17 novembre 2018 et le 30 novembre 2019, que le bilan humain
s’élève à plus de 110 blessés;

CONSIDÉRANT que par leur violence, leur caractère radical et répétitif, les agissements illégaux et violents survenus
dans le cadre du mouvement dit « des gilets jaunes » ou à l’occasion de celui-ci, excèdent le cadre de la liberté de
manifestation et les désagréments qu’un mouvement revendicatif peut entraîner, de manière générale, à l’égard des
usagers ; que les forces de sécurité, quotidiennement sollicitées depuis le 17 novembre 2018 par des mouvements non
déclarés en de nombreux points du département, spécialement les week-ends, ne sont pas en mesure d’assurer, de
façon permanente, la sécurité sur l’ensemble des lieux susceptibles d’être concernés par une manifestation ; 

CONSIDÉRANT que le jeudi 5 décembre 2019, entre 21 000 et 35 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ; qu’au surplus le cortège a connu plusieurs tensions avec les forces de
l’ordre sur les lesquelles des bouteilles ont été lancées, nécessitant, en réplique, des jets de gaz lacrymogène, ainsi que
la charge des policiers ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 5 décembre 2019 six personnes ont été interpellées ;

CONSIDÉRANT que le mardi 10 décembre 2019, entre 10 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT la présence d’environ 1 200 individus à risque dans le cortège ; 

CONSIDÉRANT que plusieurs individus en noir, visage dissimulé, ont brisé la vitrine de la Banque Populaire située
avenue Jean Jaurès à l’aide de marteaux et massettes et lancé des projectiles sur les forces de l’ordre qui protégeaient
l’établissement ; que les forces de l’ordre ont dû riposter avec des gaz lacrymogènes et des tirs de LBD ;

CONSIDÉRANT que dans le secteur de la place Bellecour et de la Rue Édouard Herriot des projectiles ont été lancés
sur les forces de l’ordre parmi lesquels des engins contenant de l’acide, des blocs de pierres provenant de la chaussée
et d’un muret d’une bouche d’accès au métro ; qu’au surplus il a été constaté la mise en place de barricades avec des
barrières Vauban et des trottinettes nécessitant l’usage des canons à eau ;

CONSIDÉRANT que du mobilier urbain a été endommagé, des vitrines brisées et des bâtiments tagués ; 

CONSIDÉRANT qu’une soixantaine de « gilets jaunes » a tenté de rejoindre le Vieux-Lyon par la rue du Colonel
Chambonnet située dans un périmètre interdit par arrêté préfectoral du 7 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT que 17 policiers et 17 manifestants ont été blessés ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 12 décembre 2019, entre 3 500 et 8 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites parmi lesquelles environ 300 individus à risque cagoulés ; 
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CONSIDÉRANT que les forces de l’ordre ont été victimes sur la place Bellecour de jets de projectiles ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 12 décembre 2019 trois personnes ont été interpellées ;

CONSIDÉRANT que le samedi 21 décembre 2019, une centaine de manifestants a pénétré dans des périmètres au
sein desquels il était interdit de manifester ; qu’au surplus les manifestants n’ont pas respecté les consignes formulées
par les forces des l’ordre ;

CONSIDÉRANT que les manifestants n’ont pas respecté les consignes formulées par les forces des l’ordre et qu’il a
été constaté des jets de projectiles contre les forces de l’ordre aux abords de la place de l’Opéra;

CONSIDÉRANT que le jeudi 9 janvier 2020, il a été constaté à 12h50 la tentative de mise à feu d’une poubelle et la
dégradation d’un abri à hauteur du 100 cours Gambetta, ainsi que des jets de projectiles sur les forces de l’ordre  ;
qu’au surplus de nombreuses dégradations ont été commises sur les vitrines des commerces situés sur le parcours du
cortège de manifestants ;

CONSIDÉRANT que les manifestants mettaient en place des brise-vues avec des banderoles, parapluies et fumigènes;

CONSIDÉRANT que le samedi 11 janvier 2020, trois individus ont été interpellés pour détention de masques à gaz
sophistiqué et de pétards; qu’au surplus, des slogans anti-police étaient scandés et que des projectiles ont été lancés
sur les forces de l’ordre blessant un policier ;

CONSIDÉRANT que des individus cagoulés parmi les manifestants arrachaient les barrières autour d’une statue place
Bellecour ;  qu’au surplus  à plusieurs  reprises,  des  sommations de dispersion ont  été ordonnées par  les  forces  de
l’ordre et que trois autres personnes ont été interpellées faisant suite à des affrontements avec les policiers  ;

CONSIDÉRANT que  de  nombreuses  dégradations  ont  été  commises  sur  les  bâtiments  situés  sur  le  trajet  des
manifestations, notamment sur l’Hôtel Dieu ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 16 janvier 2020, entre 6 500 et 16 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT que  des  dégradations  ont  été  relevées  sur  le  bâtiment  de  l’Hôtel  Dieu ;  qu’au  surplus  les
manifestants ont lancé des projectiles sur les forces de l’ordre nécessitant une intervention pour rétablir le calme ;

CONSIDÉRANT que le vendredi 24 janvier 2020, entre 9 000 et 20 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites ;

CONSIDÉRANT qu’à  hauteur  du  quai  Gailleton  des  tensions  avec  des  « gilets  jaunes »  et  des  black  blocs  ont
nécessité l’utilisation de bombes lacryogène ;

CONSIDÉRANT que le mercredi 29 janvier 2020, entre 3 500 et 7 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester  contre  la  réforme  des  retraites ;  qu’à  hauteur  du  carrefour  Saxe-Gambetta  des  tensions  avec  les
manifestants ont nécessité l’utilisation de bombes lacryogène ;

CONSIDÉRANT que le jeudi 6 février 2020, entre 5 300 et 8 000 personnes étaient dans les rues de Lyon pour
manifester contre la réforme des retraites, parmi lesquelles des « gilets jaunes » et des black blocs situés en début de
cortège ; 

CONSIDÉRANT qu’à  hauteur  du  carrefour  Saxe-Gambetta  des  tensions  avec  les  manifestants  ont  nécessité
l’utilisation de bombes lacryogène ; qu’au surplus une voiture et plusieurs banques situées sur le parcours ont été
vandalisées ;

CONSIDÉRANT le face-à-face tendu entre manifestants et forces de l’ordre au niveau de la rue de la Barre ;

CONSIDÉRANT que les chantiers en cours sur la Presqu’île sont susceptibles de fournir des matériaux qui peuvent
devenir des armes par destination (pavés) ; 
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CONSIDÉRANT que les relayeurs des appels à manifester sur les réseaux sociaux ne sont pas à même d’identifier et
d’exclure les individus violents susceptibles d’occasionner des troubles graves pour l’ordre public sur les lieux du
rassemblement ou sur le trajet de la manifestation ;

CONSIDÉRANT qu'il appartient à l'autorité investie du pouvoir de police administrative de concilier l’exercice du
droit  de manifester  avec les  impératifs  de l’ordre public ;  que dans ce cadre  elle se doit  de prendre les  mesures
nécessaires, adaptées et proportionnées de nature à prévenir tant la commission d’infractions pénales que les troubles
à l’ordre public ;  que, malgré le déploiement d’un important dispositif de forces de l’ordre, ce risque de troubles
graves ne peut être prévenu raisonnablement compte tenu de la détermination des participants à ce mouvement et de
leurs agissements violents, réitérés chaque samedi depuis plusieurs mois ; 

CONSIDÉRANT que les effectifs des forces de l’ordre ne sauraient durablement être distraits des autres missions qui
leur incombent, notamment la prévention de la menace terroriste toujours très prégnante ;

CONSIDÉRANT que dans ces circonstances, l’interdiction de manifester sur les secteurs concernés et mentionnés à
l’article 1er est seule de nature à prévenir efficacement et de manière proportionnée les troubles à l’ordre public ;

SUR PROPOSITION de Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er : Les cortèges, défilés et rassemblements revendicatifs sont interdits à Lyon le jeudi 13 février 2020, de 8
heures à 22 heures, dans un périmètre délimité par :

la rue du Puits Gaillot, la place des Terreaux, la rue d’Algérie, le quai Saint Vincent, le quai de la Pêcherie, le quai
Saint Antoine, le quai des Célestins, le quai Tilsitt, la rue Antoine de Saint Saint-Exupéry, la chaussée Sud Bellecour,
la rue Victor Hugo, la chaussée Sud Bellecour, la place Antonin Poncet, le quai Gailleton, le quai Jules Courmont et le
quai Jean Moulin.

Les quais Saint Vincent, de la Pêcherie, Saint Antoine, des Célestins, Tilsitt, Gailleton, Jean Moulin, ainsi que les
places Bellecour et Antonin Poncet sont exclus de ce périmètre. 

Article 2 :  Toute infraction au présent arrêté peut faire l’objet d’une amende en vertu des dispositions de l’article
R.610-5 du code pénal.

Article 3 : Cet arrêté fera l’objet, d’une publication au recueil des actes administratifs, d’un affichage dans les locaux
de la préfecture du Rhône, ainsi qu’aux abords immédiats des périmètres énoncés à l’article 1er. Il sera porté à la
connaissance du public par tout moyen de publicité adaptée. Un exemplaire sera transmis sans délai au procureur de la
République.

Article 4  : La préfète déléguée pour la défense et la sécurité, le Directeur départemental de la sécurité publique du
Rhône et le maire de Lyon sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 11 février 2020
La préfète déléguée pour la défense et la sécurité

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de la justice administrative, le
présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif  de Lyon dans le délai de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication - le tribunal administratif  peut être saisi par l'application Télérecours citoyens,
accessible par le site www.telerecours.fr                                                                     
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PREFET DU RHONE

        Préfecture

Direction de la sécurité et 
de la protection civile

Service interministériel de défense
et de protection civile

VU l’arrêté ministériel du 8 juillet 1992 relatif aux conditions d’habilitation ou d’agrément pour les
formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté ministériel du 30 janvier 2018 portant agrément de la Fédération française des secouristes
et formateurs policiers pour les formations aux premiers secours; 

VU les arrêtés préfectoraux des 14 décembre 2017 et 21 novembre 2018 relatif au renouvellement
d’agrément de la délégation du Rhône de la Fédération française des secouristes et formateurs
policiers pour l’enseignement des premiers secours ; 

VU la  demande  de renouvellement  d’agrément  départemental  formulée  le  14 janvier  2020 par  la
délégation  du Rhône de la  Fédération  française  des  secouristes  et  formateurs  policiers,  pour
l’enseignement des premiers secours ; 

A R R E T E :

ARTICLE 1 :  L’agrément de la délégation du Rhône de la Fédération française des secouristes et
formateurs policiers, pour assurer les formations initiales et continues aux premiers
secours (PSC1, PSE1, PSE2, PIC de formateur, PAE FPSC) dans le département du
Rhône est renouvelé.

ARTICLE 2 :  Cet agrément est délivré pour une période de deux ans reconductible.

ARTICLE 3 :  Le directeur  de la  sécurité  et  de  la  protection  civile  est  chargé  de  l’exécution  du
présent arrêté.

Fait à LYON, le 04 février 2020

Pour le préfet
         Le directeur délégué

          Stéphane BEROUD

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)


ARRÊTÉ N°        

                                     Le Préfet du Rhône
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Arrêté préfectoral portant agrément en qualité de
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PRÉFET DU RHÔNE
Préfecture

Missions départementales
de proximité

Lyon, le 10 février 2020

ARRETE PREFECTORAL
portant agrément en qualité de médecin(s) consultant au sein de la commission médicale primaire,

chargé(s) d'apprécier l'aptitude à la conduite des conducteurs ou des candidats
au permis de conduire

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la route, et notamment les articles L. 223-5, L. 224-14, R. 221-10 à R. 221-14-1,
R.221-19 et R.224-12, R.224-21 à R.224-23, R. 226-1 à R. 226-4 ;

VU le décret n°2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à
la conduite, et notamment ses articles 5 à 8;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  2015  modifié  fixant  la  liste  des  affections  médicales
incompatibles  avec l'obtention ou le  maintien du permis  de conduire  ou pouvant  donner lieu à
délivrance du permis de conduire de validité limitée ;

VU la circulaire interministérielle du 3 août 2012 relative à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire ;

VU la limite d’âge atteinte par le Docteur Hubert ASSENAT ;

SUR proposition de Monsieur le responsable des missions départementales de proximité ;

ARRETE

Article 1

Il est mis fin à l’agrément du Docteur Hubert ASSENAT.

Article 2

La liste départementale des médecins consultant au sein de la commission médicale primaire et
chargés d'apprécier l'aptitude à la conduite des conducteurs ou des candidats au permis de conduire
est modifiée en conséquence. Elle est jointe en annexe au présent arrêté.

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 – www.rhone.gouv.fr
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Article 3

Le directeur  du centre d’expertise  et  de ressources  titres  permis  de conduire  – responsable des
missions départementales de proximité est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous- préfet, secrétaire général adjoint,

Clément VIVÈS

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 – www.rhone.gouv.fr 
MAJ du 10/02/20
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ANNEXE

Liste des médecins agréés en commission médicale primaire du département du Rhône (page 1/2)

NOM PRENOM ADRESSE TELEPHONE

ALBERTINI Sylvie 322, avenue Berthelot 69008 LYON 04 78 74 06 57

AMOROS Thomas 8, chemin de l’Atelier 69330 JONS 04 26 59 69 26

AMPRINO Jean-Jacques
391, rue Brillat Savarin 01000 SAINT DENIS LES

BOURG
06 62 53 51 38

ANDONIAN Alexandra 39, rue de la République 69680 CHASSIEU 04 78 49 01 08

ANNIC Jean-Marie
6 bis, rue Pierre Dugelay 69250 NEUVILLE SUR

SAONE
04 78 91 41 36

BADIN Eric 12, rue Victor Hugo 69250 NEUVILLE-SUR-SAÔNE 04 78 91 32 43

BAKRI Marc 18, cours Gambetta 69007 LYON 04 78 69 46 27

BLANC Ludovic 17, rue Neuve 69400 GLEIZE 04 74 68 36 20

BOTA Sebastien
2-4, impasse des Grandes Terres 69340

FRANCHEVILLE
04 78 34 61 22

COCHE Pascal 138, boulevard de la Croix-Rousse 69001 LYON 04 78 27 14 77

COCOZZA Roland
11, rue Simon Buisson 69410 CHAMPAGNE AU

MONT D’OR
04 37 49 99 42

COUDURIER Stephan 39, rue d’Anse 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 04 74 65 33 39

DE MONTGRAND Olivier 29, quai Saint Antoine 69002 LYON 04 72 40 99 36

ESTEBANEZ Gilles 7, rue de l’Église 69480 MORANCE 04 78 43 06 50

FERRER Jean-Francois 61, route de Genas 69100 VILLEURBANNE 06 17 27 43 32

GENTHIALON Guillaume 17, rue Neuve 69400 GLEIZE 04 74 68 36 20

GIORGIO Marie-Thérèse
AGEMETRA 15, avenue Auguste Wissel 69250

NEUVILLE SUR SAONE
07 60 74 14 07

GUEZ Charles-Henri 55 avenue Valioud 69110 SAINTE FOY LES LYON 04 78 25 00 03

HIVERT Patrick 43 rue auguste comte 69002 LYON 04 78 37 82 33

JOURDAIN Jean-Jacques 6 rue de la Martinière 69001 LYON 04 78 27 31 90

LAFFAY André 304, rue Garibaldi 69007 LYON 04 72 73 17 55

LEMHOUER Jaouad 16, avenue Voltaire 69120 VAULX-EN-VELIN 04 78 80 65 80

MASSON Pierre 1 bis, place des Croix 42410 PELUSSIN 04 74 54 00 71

MIELE Pascal
40, place de l’Église 69830 SAINT GEORGES DE

RENEINS
04 74 67 64 77

MORAND Jean-Pierre 72, rue Centrale 69960 CORBAS 04 72 50 48 12

MORETTON Lucien 12, rue Carnot 69190 SAINT FONS 04 78 70 94 32

MUZELLE Véronique 264, Alphonsine Courajod 69460 BLACE 04 74 07 05 36

PONT Jean-Claude 8, cours Eugénie 69003 LYON 04 78 54 77 32

POTENCIER Benjamin 72, rue Pierre Vincendon 38110 LA TOUR DU PIN 04 74 97 08 65

PREVAUTEL Pierre-Robert 2, rue des Charmettes 69100 VILLEURBANNE 04 78 89 81 00

REBATTU Francois 14 rue chapeau rouge 69009 LYON 04 78 83 69 37

ROZAND Guy
Clinique du Parc - 155 ter, boulevard de Stalingrad

69006 LYON
04 72 44 87 76

SIMIAN Myriam 86, rue de Saint-Cyr 69009 LYON 04 78 83 78 32

SIMONET Claude 43, rue de la République 69170 TARARE 04 74 05 02 06
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Liste des médecins agréés en commission médicale primaire du département du Rhône (page 2/2)

SOUTERENE Marie-Pierre 215, rue André Philip 69421 LYON CEDEX 03 04 72 84 54 91

SOYRIS Bruno 19 bis rue bertrange imeldange 69390 VOURLES 04 78 05 29 43
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PRÉFET DU RHÔNE
Préfecture

Missions départementales
de proximité

Lyon, le 10 février 2020

ARRETE PREFECTORAL
portant agrément en qualité de médecin(s) consultant hors commission médicale,

chargé(s) d'apprécier l'aptitude à la conduite des conducteurs ou des candidats
au permis de conduire

Le Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes, Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la route, et notamment les articles L. 223-5, L. 224-14, R. 221-10 à R. 221-14-1,
R.221-19 et R.224-12, R.224-21 à R.224-23, R. 226-1 à R. 226-4 ;

VU le décret n°2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l'aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de l'aptitude à
la conduite, et notamment ses articles 5 à 8;

VU l’arrêté  ministériel  du  18  décembre  2015  modifié  fixant  la  liste  des  affections  médicales
incompatibles  avec l'obtention  ou le  maintien  du permis  de conduire  ou pouvant  donner lieu à
délivrance du permis de conduire de validité limitée ;

VU la circulaire interministérielle du 3 août 2012 relative à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire ;

VU la limite d’âge atteinte par le Dr Hubert ASSENAT ;

SUR proposition de Monsieur le responsable des missions départementales de proximité ;

ARRETE

Article 1

Il est mis fin à l’agrément hors commission médicale primaire du Docteur Hubert ASSENAT.

Article 3

La liste  départementale  des médecins consultant  hors commission médicale  primaire  et  chargés
d'apprécier l'aptitude à la conduite  des conducteurs ou des candidats au permis  de conduire est
modifiée en conséquence. Elle est jointe en annexe au présent arrêté.
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Article 4

Le directeur  du centre d’expertise  et  de ressources  titres  permis  de conduire  – responsable des
missions départementales de proximité est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous- préfet, Secrétaire général adjoint,

Clément VIVÈS

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon cedex 03 – www.rhone.gouv.fr 
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ANNEXE

Liste des médecins agréés en cabinet libéral hors commission du département du Rhône (page 1/2)

NOM PRENOM ADRESSE TELEPHON
E

ALBERTINI Sylvie 322, avenue Berthelot 69008 LYON 04 78 74 06 57

ALESANDRU Luminita
49, avenue de la République 69160 TASSIN LA DEMI

LUNE
09 86 71 29 58

AMOROS Thomas 8, chemin de l’Atelier 69330 JONS 04 26 59 69 26

ANDONIAN Alexandra 39, rue de la République 69680 CHASSIEU 04 78 49 01 08

ANNIC Jean-Marie
6 bis, rue Pierre Dugelay 69250 NEUVILLE SUR

SAONE
04 78 91 41 36

BADIN Eric 12, rue Victor Hugo 69250 NEUVILLE-SUR-SAÔNE 04 78 91 32 43

BAKRI Marc 18, cours Gambetta 69007 LYON 04 78 69 46 27

BLANC Ludovic 17, rue Neuve 69400 GLEIZE 04 74 68 36 20

BOTA Sebastien
2-4, impasse des Grandes Terres 69340

FRANCHEVILLE
04 78 34 61 22

CARETTE DENIS 3, rue du Puits de la Chaleur  69210 L'ARBRESLE 04 74 26 90 20

COUDURIER Stephan 39, rue d’Anse 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 04 74 65 33 39

DE MONTGRAND Olivier 29, quai Saint Antoine 69002 LYON 04 72 40 99 36

DUVAL Jean-Jacques 3, place Fontaine 69430 BEAUJEU 04 72 75 61 40

ESTEBANEZ Gilles 7, rue de l’Église 69480 MORANCE 04 78 43 06 50

FERRER Jean-Francois 61, route de Genas 69100 VILLEURBANNE 06 17 27 43 32

GENTILE Francois 99, avenue Jean Mermoz 69008 LYON 04 78 74 04 71

GUEZ Charles-Henri 55 av valioud 69110 SAINTE FOY LES LYON 04 78 25 00 03

GENTHIALON Guillaume 17, rue Neuve 69400 GLEIZE 04 74 68 36 20

GUILLAUD-BATAILLE Norbert 72, rue Pierre Vincendon 38110 LA TOUR DU PIN 04 74 97 08 65

HACHICHI Ruchdi 20, allée André Malraux 69140 RILLIEUX-LA-PAPE 04 78 88 17 51

HIVERT Patrick 43 rue auguste comte 69002 LYON 04 78 37 82 33

HOSSA Georges 43, rue de la République 69170 TARARE 04 74 05 20 30

JOURDAIN Jean-Jacques 6 rue de la Martinière 69001 LYON 04 78 27 31 90

KONIECZNY Johan
Cabinet médical du Grand Lemps

12, avenue de la Paix
38110 LA TOUR DU PIN

04 71 97 46 81

LEMHOUER Jaouad 16, avenue Voltaire 69120 VAULX-EN-VELIN 04 78 80 65 80

LIENARD Sophie 38, rue Jean Jaurès 69740 GENAS 04 78 90 39 13

LYSAKOWSKI Jean-Louis 151, avenue du Maréchal de Saxe 69003 LYON 04 78 72 04 21

MANTOUT François 6, rue du Général Leclerc 42100 SAINT ETIENNE 04 77 57 00 67

MASSON Pierre 1 bis, place des Croix 42410 PELUSSIN 04 74 54 00 71

MIELE Pascal
40, place de l’Église 69830 SAINT GEORGES DE

RENEINS
04 74 67 64 77

MORAND Jean-Pierre 72, rue Centrale 69960 CORBAS 04 72 50 48 12

MORETTON Lucien 12, rue Carnot 69190 SAINT FONS 04 78 70 94 32

MORITEL Marc 37, avenue docteur Sérullaz 69670 VAUGNERAY 04 78 45 85 42
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Liste des médecins agréés en cabinet libéral hors commission du département du Rhône (page 2/2)

MOULART Christelle
Centre Médical de l’Argentière – HTP Site de Bellevue

25, boulevard Pasteur 42100 SAINT-ETIENNE
04 77 12 74 85

MUZELLE Véronique 264, Alphonsine Courajod 69460 BLACE 04 74 07 05 36

NABETH Patrick 2, chemin Tony Garnier 69120 VAULX EN VELIN 04 72 04 16 17

PHILIBERT MINAIRE Danièle
1, impasse de la Maréchalerie 42640 SAINT ROMAIN

LA MOTTE
04 77 64 54 54

POTENCIER Benjamin 72, rue Pierre Vincendon 38110 LA TOUR DU PIN 04 74 97 08 65

POUCHELON Alban 9, place Saint Jean-Baptiste 38690 BIOL 04 74 92 22 40

PREVAUTEL Pierre-Robert 2, rue des Charmettes 69100 VILLEURBANNE 04 78 89 81 00

REBATTU Francois 14 rue chapeau rouge 69009 LYON 04 78 83 69 37

ROZAND Guy
Clinique du Parc

155 ter, boulevard de Stalingrad
69006 LYON

04 72 44 87 76

SIMIAN Myriam 86, rue de Saint-Cyr 69009 LYON 04 78 83 78 32

SIMONET Claude 43, rue de la République 69170 TARARE 04 74 05 02 06

SOUTERENE Marie-Pierre 215, rue André Philip 69421 LYON CEDEX 03 04 72 84 54 91

SOYRIS Bruno 19 bis rue bertrange imeldange 69390 VOURLES 04 78 05 29 43

TALLON Aïcha 76 avenue Edouard Millaud 69290 CRAPONNE 04 78 57 52 45

THIEBAULT Peggy 174, boulevard de la Croix-Rousse 69001 LYON 04 72 07 73 92

VACHET MARIE France 69-71, rue Louis Blanc 69006 LYON 04 78 24 47 81

VOUZELLAUD Bernard 215, rue André Philip 69421 LYON CEDEX 03 04 72 84 54 92

ZUSSY Dorian
91, rue de Coise 69590 SAINT SYMPHORIEN SUR

COIZE
04 78 48 48 09
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
et de l’administration locale

Bureau du contrôle budgétaire et des
dotations de l’Etat

Affaire suivie par : Brigitte FAURE
Tél. : 04 72 61 66 12
Courriel : brigitte.faure@rhone.gouv.fr

Arrêté n°                                                    du 6 février 2020

portant autorisation d’appel à la générosité publique 
pour le fonds de dotation dénommé « CPE LYON – MONDE NOUVEAU »

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  91-772  du  7  août  1991  relative  au  congé  de  représentation  en  faveur  des
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la
générosité publique ;

VU la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article
140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1992 relatif au contrôle des comptes des organismes
faisant appel à la générosité publique ;

VU le  décret  n°  2009-158 du 11 février  2009 relatif  aux fonds  de  dotation,  notamment  les
articles 11 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 22 mai 2019  portant fixation des modalités de présentation du compte
d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel
à la générosité publique ;

CONSIDÉRANT la demande reçue le 31 janvier 2020, présentée par Monsieur Jean MOUNET,
président du fonds de dotation dénommé « CPE LYON – MONDE NOUVEAU » ;

CONSIDÉRANT que la demande est conforme aux textes en vigueur ;

SUR proposition de la Préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l’égalité des chances de la
préfecture du Rhône :

… / …

Adresse postale : Préfecture du Rhône  –  69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : 18 rue de Bonnel

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

A R R E T E

Article 1er     :   Le fonds de dotation dénommé « CPE LYON – MONDE NOUVEAU » dont le siège
social est situé 43 Boulevard du 11 novembre 1918 – Bâtiment Hubert Curien – BP 82077 – 69 616
VILLEURBANNE cedex, est autorisé à faire appel à la générosité publique du 12 février 2020 au
11 février 2021.

L’objectif du présent appel à la générosité publique est de percevoir des fonds afin de développer
l’objet social de CPE LYON - MONDE NOUVEAU, et plus particulièrement de:

- financer et favoriser le développement de toute œuvre participant à son objet ;
- rendre possible des projets éducatifs, pédagogiques ou sociaux réalisés ou proposés par  
l’association « ESCPE Lyon » ;
- favoriser l’accès à l’éducation des plus démunis par la délivrance de bourses d’études ;
- éditer toutes publications et autres outils de communication et d’information ;
- plus généralement, soutenir toute mission d’intérêt général poursuivant des buts similaires 
à ceux du fonds de dotation ou se situant dans le prolongement de son objet.

Article 2     :   Les annonces relatives à l’appel à la générosité publique au profit du fonds de dotation
« CPE LYON – MONDE NOUVEAU », seront réalisées par la mise en place et l’envoi régulier
d’un courrier d’information accompagné d’une lettre aux donateurs et futurs donateurs, par de la
communication via les sites internet des associations ESCPE Lyon et AICPE et enfin par le biais des
différents  médias  (  courrier  postal,  courriel,  newsletter,…)  auprès  des  anciens  élèves,  parents
d’élèves ou entreprises partenaires.

Article  3     :   Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  le  fonds  de  dotation  a  l’obligation
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du
public  qui  précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et  qui  mentionne les
informations relatives à son élaboration.
Le  compte  d’emploi  des  ressources  doit  être  présenté  suivant  les  modalités  fixées  par  l’arrêté
ministériel du 30 juillet 1993.

Article 4: La présente autorisation pourra être retirée ou abrogée si l’activité du fonds de dotation
est suspendue, ou si l’autorité judiciaire est saisie en vue de la dissolution du fonds.

Article  5:  La  préfète,  secrétaire  générale,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des  chances de  la
préfecture du Rhône est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône et notifié au président du fonds de dotation visé à l’article
1er du présent arrêté.

La Préfète,
         Secrétaire générale,

Préfète déléguée pour l’égalité des chances

Cécile DINDAR

«  Conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification. Le tribunal peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr ».
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PRÉFET DU RHÔNE

Lyon, le 30 janvier 2020

Préfecture

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Amandine RONDEPIERRE
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : amandine.rondepierre@rhone.gouv.fr
Affaire suivie par : Mabrouka BOURARA
Tél. : 04 72 61 61 10
Courriel : mabrouka.bourara@rhone.gouv.fr

                                                                         
                                                       

  AVIS
de la commission départementale d’aménagement commercial

  du Rhône

Aux termes du procès-verbal de ses délibérations du 21 janvier 2020, prises sous la présidence de
M. Clément VIVES, secrétaire général adjoint ;

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et
du Numérique (ELAN) ;

 Vu l’arrêté préfectoral n° 69-2019-10-03-002 du 3 octobre 2019 relatif à la constitution de
la commission départementale d’aménagement commercial

Vu la demande enregistrée le 26 novembre 2019, sous le n°P002726919, présentée par la SCI LYON
2000 qui  sollicite l’autorisation de la commission départementale d’aménagement commercial en vue de
procéder  à  l’extension  d’un  ensemble  commercial,  sis  151  route  nationale  6  à  Saint-Bonnet-de-Mure
(69720)  par  la  création d’un magasin à l’enseigne « CASH PISCINES »,  pour une surface de vente de
842 m² (dont 222 m² déjà autorisés) portant ainsi la surface de vente totale de cet ensemble commercial à
4 420 m².

 Vu la demande de permis de construire n° PC 069 287 19 00029 déposée le 22 novembre 2019 en
mairie de Saint-Bonnet-de-Mure ;

Vu  l’arrêté  n°  E-2019-449  du  26  décembre  2019  annexé  au  procès-verbal  et  précisant  la
composition de la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône pour l’examen de la
demande susvisée ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône – 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
1
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Vu l’avis  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  son  analyse  du  projet  au  travers  des
critères définis à l’article L.752-6 du Code de commerce ;

Après qu’en ont délibéré les membres de la commission, assistés de Madame GUEROULT et de
Monsieur  VIDAL de  la  direction  départementale  des  territoires  du  Rhône,  de  Madame  BONNEFOY-
CUDRAZ de la Chambre de commerce et d'industrie Lyon Métropole Saint-Etienne Roanne et de Monsieur
LE GUERN de la Chambre de métiers et de l’artisanat.

Considérant qu'en matière d’aménagement du territoire :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il vient en remplacement d’une friche, en s’implantant dans l’ancien dépôt du magasin « Fly » ;

- il est compatible avec les différents documents de planification stratégique et urbaine ;

- le parc de stationnement est mutualisé avec les autres établissements de l’ensemble commercial  ;

-  il  est  desservi  par  le  réseau  de  transport  en  commun  et  accessible  en  mode  doux  via  des
aménagements cyclables et piétonniers.

Considérant qu'en matière de développement durable :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- des éclairages LED sont prévus à l’intérieur du bâtiment ; 

- il prévoit une amélioration du parc de stationnement avec l’aménagement de 35 places avec un
revêtement perméable en lieu et place d’une actuelle zone de déchargement.

Considérant qu'en matière de protection des consommateurs :

• le projet présente des effets positifs dans la mesure où :

- il comble une friche sans concurrencer directement le centre-ville de la commune ;

- il prévoit un partenariat avec les entreprises locales pour les travaux d’entretien ainsi qu’avec les
associations présentes sur le territoire ;

- il permet le recrutement de 8 personnes en contrat à durée indéterminée à temps complet. 

La commission A DECIDÉ :

d’émettre un avis favorable à l’autorisation sollicitée par la demande susvisée par :

7 voix POUR et 1 ABSTENTION

Ont voté POUR:

- M. DEMEREAU, conseiller municipal délégué, représentant le maire de Saint-Bonnet-de-Mure,
commune d’implantation du projet ;

- M. MARBOEUF, 6ème vice-président de la communauté de communes de l’Est lyonnais ;
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- Mme PELLET, conseillère régionale, représentant le président du conseil régional ;

- M. BRUN, conseiller départemental,  représentant le président du conseil départemental ;

- M. MASSE, maire de Sainte-Colombe, représentant les maires du département ;

-  M.  HERRES,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  consommation  et  de  protection  des
consommateurs ;

-  M.  GROS,  personnalité  qualifiée  en  matière  de  développement  durable  et  d'aménagement  du
territoire.

S’est ABSTENU: 

- M. BOUSSON, 2ème vice-président, représentant le président du Syndicat mixte d’Etudes et de
Programmation de l’Agglomération Lyonnaise.

En conséquence, la commission départementale d’aménagement commercial du Rhône réunie le 21
janvier  2020  émet  un  avis  favorable  à  l’autorisation  sollicitée  par  la  SCI  LYON  2000  qui  sollicite
l’autorisation  de  la  commission  départementale  d’aménagement  commercial  en  vue  de  procéder  à
l’extension d’un ensemble commercial, sis 151 route nationale 6 à Saint-Bonnet-de-Mure (69720) par la
création d’un magasin à l’enseigne « CASH PISCINES », pour une surface de vente de 842 m² (dont 222 m²
déjà autorisés) portant ainsi la surface de vente totale de cet ensemble commercial à 4 420 m².

Les coordonnées de la SCI LYON 2000 sont les suivantes :

SCI LYON 2000
Monsieur Michel RAPP
10, rue Bigarreau
68260 Kingersheim

       Courriel : michelrapp@foruminfo.fr
       Tel : 06 85 53 74 09

                           
A Lyon, le 30 janvier 2020            

Le président de la commission départementale
d’aménagement commercial,

                                                                                                                 Clément VIVES
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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration
Locale

Bureau du contrôle de
légalité et

de l'intercommunalité

Affaire suivie par : Suzanne Alberni
Tél. :  04 72 61 60  97 
Courriel : suzanne.alberni@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                                               du 31 janvier 2020   

relatif à la modification des statuts et compétences
du Syndicat de Gestion des Énergies de la Région Lyonnaise (SIGERLy)

                                        Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
                                                                    Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5721-1 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 31 octobre 1935 relatif à la constitution du syndicat intercommunal pour
l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU les arrêtés préfectoraux du 28 décembre 1935, 7 mai 1936, 30 juin 1936, 8 juillet 1936,  6 novembre
1936, 14 novembre 1936, 30 août 1937, 23 novembre 1963, n° 72 du 3 mars 1966, n° 374 du  5 août 1969
n°334 du 26 juin 1970, n°282 du 25 mai 1972 relatifs à la modification du syndicat intercommunal pour
l’électricité et le gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 223 du 30 mars 1979, n° 278 du 5 avril 1982, n° 756 du 18 mai 1988, et
n°216 du 17 février 1989 relatifs aux statuts et compétences du syndicat intercommunal pour l’électricité et le
gaz des communes de la Banlieue de Lyon ;

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  4450-2002  du  31  décembre  2002  relatif  aux  statuts  et  compétences  du
SIGERLy qui  prend  la  dénomination  de  syndicat  intercommunal  de  gestion  des  énergies  de  la  région
lyonnaise (SIGERLy) ;

VU les  arrêtés  préfectoraux n°1925 du 14 mai  2003,  n°  3552 du 27 octobre  2003,  n°4234 du 12
décembre 2003, n° 2057 du 30 janvier 2004, n° 2298 du 28 mai 2004, n° 4048 du 25 octobre 2004, n° 1386
du 31 janvier 2005, n° 2667 du 27 avril 2007, n° 5930 du 17 décembre 2008, n°5775 du 15 décembre 2011,
n° PREF DLPAD-201512-15-125 du 15 décembre 2015, n° 69-2016-12-16-003 du 16 décembre 2016, n° 69
2017-12-20-11 du 20 décembre 2017 et n°69 -2018-12-27-014 du 27 décembre 2018  relatifs aux statuts et
compétences du SIGERLy ;

VU la délibération du 16 mai 2019 par laquelle le conseil  municipal  de la commune de Saint-Fons
sollicite son adhésion au SIGERLy au titre de la compétence « éclairage public » à compter du 15 février
2020 ;

VU le courrier du 4 juin 2019 du président du SIGERLy saisissant l’ensemble des membres du syndicat
sur le projet d’extension du périmètre au titre de la compétence « éclairage public » ;

VU l’accord express ou tacite donné à la majorité des adhérents du SIGERLy  sur cette modification
statutaire ;

VU  la  délibération  en  date  du  17  décembre  2019  dans  laquelle  le  comité  syndical  du  SIGERLy
approuve l’extension du périmètre du syndicat au titre de la compétence « éclairage public » suite au transfert
de cette compétence « éclairage public » par une commune adhérente à compter du 15 février 2020 ; 

Considérant que les conditions de majorité sont respectées ;

SUR proposition de Monsieur le Préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances,

ARRETE :

Article I  er   : Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 31 octobre 1935 modifié par les arrêtés préfectoraux
susvisés sont remplacées par les dispositions suivantes à compter du 15 février 2020 :

   Article 1  er   -Dénomination-composition  

Conformément aux articles L. 5721-1 et L. 3641-8 du code général des collectivités territoriales, le
Syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise – SIGERLy », ci-après désigné « le syndicat »,
est un syndicat mixte ouvert.

A compter du 15 février 2020, le syndicat de gestion des énergies de la région lyonnaise (SIGERLy) est
composé :

 de la Métropole de Lyon : 

- pour  l’exercice  des  compétences  «     concession  de  la  distribution  publique  d’électricité  et  de  
gaz     », en substitution aux communes de   :
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Albigny-sur-Saône,  Bron,  Cailloux-sur-Fontaines,  Caluire-et-Cuire,  Champagne-au-
Mont-d'Or, Charbonnières-les-Bains, Charly, Chassieu, Collonges-au-Mont-d'Or, Corbas,
Couzon-au-Mont-d'Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Dardilly,  Décines-Charpieu,
Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-Saint-Martin,  Fontaines-sur-Saône,
Francheville, Genay, Givors, Grigny, Irigny, Jonage, Limonest, Lissieu, Marcy l’Etoile,
Meyzieu,  Mions,  Montanay,  La Mulatière,  Neuville-sur-Saône, Oullins,  Pierre-Bénite,
Poleymieux-au-Mont-d'Or,  Quincieux,  Rillieux-la-Pape,  Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-
Cyr-au-Mont-d'Or,  Saint-Didier-au-Mont-d'Or,  Saint-Fons,  Sainte-Foy-lès-Lyon,  Saint-
Genis-Laval, Saint-Genis-les-Ollières, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Saint-Priest, Saint-
Romain-au-Mont-d'Or,  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,  Solaize,  Tassin-la-Demi-
Lune, La Tour-de-Salvagny, Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Vernaison, Villeurbanne ;

- pour l’exercice de la compétence «     création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de  
chaleur ou de froid urbains     » en substitution aux communes de   :

Albigny-sur-Saône,  Charbonnières-les-Bains,  Fleurieu-sur-Saône,  Francheville,
Montanay,  Neuville-sur-Saône,  Saint-Genis-les-Ollières,  Saint-Romain-au-Mont-d'Or,
Sathonay-Camp, La Tour-de-Salvagny ;

 et des communes de :

- Pour l’exercice de la compétence «     concession de la distribution publique d’électricité et  de  
gaz     »   : 

Brignais,  Chaponost,  Chasselay,  Communay,  Millery,  Vourles,  Ternay,  Saint-
Symphorien-d'Ozon.

- Pour l’exercice de la compétence «     création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de  
chaleur ou de froid urbains     »   : Chasselay ;

- Pour l’exercice de la compétence «     éclairage public     »   :

Albigny-sur-Saône,  Cailloux-sur-Fontaines,  Chaponost,  Champagne-au-Mont-d'Or
Charbonnières-les-Bains,  Charly,  Chasselay,  Collonges-au-Mont-d'Or,  Communay,
Corbas,  Couzon-au-Mont-d‘Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Décines-Charpieu,
Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaine-Saint-Martin,  Fontaines-sur-Saône,
Francheville, Genay, Givors, Grigny, Irigny, Jonage, Limonest, Lissieu, Marcy l’Etoile,
Meyzieu,  Mions,  Montanay,  Neuville-sur-Saône,  Oullins,  Poleymieux-au-Mont-d'Or,
Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,  Saint-Fons,  Saint-Genis-les-Ollières,
Saint-Germain-au-Mont-d'Or,  Saint-Romain-au-Mont-d’Or,  Saint-Symphorien-d'Ozon,
Sathonay-Camp, Sathonay-Village, Solaize, Ternay, La Tour-de-Salvagny, Vernaison ;

- -Pour l’exercice de la compétence dissimulation coordonnée des réseaux :
Albigny-sur-Saône,  Bron,  Cailloux-sur-Fontaines,  Caluire-et-Cuire,  Champagne-au-
Mont-d'Or, Charbonnières-les-Bains, Charly, Chassieu, Collonges-au-Mont-d'Or, Corbas,
Couzon-au-Mont-d'Or,  Craponne,  Curis-au-Mont-d'Or,  Dardilly,  Décines-Charpieu,
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Ecully,  Feyzin,  Fleurieu-sur-Saône,  Fontaines-Saint-Martin,  Fontaines-sur-Saône,
Francheville, Genay, Givors, Grigny, Irigny, Jonage, Limonest, Lissieu, Marcy l’Etoile,
Meyzieu,  Mions,  Montanay,  La Mulatière,  Neuville-sur-Saône, Oullins,  Pierre-Bénite,
Poleymieux-au-Mont-d'Or,  Quincieux,  Rillieux-la-Pape,  Rochetaillée-sur-Saône,  Saint-
Cyr-au-Mont-d'Or,  Saint-Didier-au-Mont-d'Or,  Saint-Fons,  Sainte-Foy-lès-Lyon,  Saint-
Genis-Laval, Saint-Genis-les-Ollières, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Saint-Priest, Saint-
Romain-au-Mont-d'Or,  Sathonay-Camp,  Sathonay-Village,  Tassin-la-Demi-Lune,  La
Tour-de-Salvagny,  Vaulx-en-Velin,  Vénissieux,  Vernaison,  Villeurbanne,  Brignais,
Chaponost, Chasselay, Communay, Millery, Vourles, Ternay, Saint-Symphorien-d'Ozon,
Solaize ;

La métropole de Lyon et  les communes susmentionnées  composent  le  syndicat  et  constituent  « les
adhérents » au sens des présents statuts.

Article 2 -Durée

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée.

Article 3 -Siège

Le siège du syndicat est fixé au 28 rue de la Baïsse, 69100 Villeurbanne.
Il peut être modifié par une délibération du comité syndical prise à la majorité des suffrages exprimés.

Article 4 -Compétences

Article 4-1 : Généralités

Outre ses  compétences,  le  syndicat  exerce des  activités  partagées,  uniquement  sur  demande de ses
adhérents et dans les limites fixées par ces derniers.

Article 4-2 : Compétences exercées par le syndicat

• Compétences « concession de la distribution publique d’électricité et de gaz »,

• Compétence « création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid
urbains »,

• Compétence « éclairage public » :  le  syndicat exerce les droits  et  obligations du propriétaire
conformément aux articles L. 1321-1 et suivants du code général des collectivités territoriales
(notamment  la  pose  et  la  dépose  des  installations  d’éclairage  public  qui  lui  sont  confiées,
l’entretien, les extensions, renforcements, renouvellements, rénovations et mises en conformité
des réseaux d’éclairage public) sur les installations permettant l’éclairage extérieur de la voirie
(domaine public ou privé de l’adhérent concerné) et des espaces publics, aires de jeux et de
loisirs, la mise en lumières de monuments et  de bâtiments et de divers éclairages extérieurs
(notamment les illuminations festives).

• Compétence « dissimulation coordonnée des réseaux ».
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Article 4-3 : Activités partagées

• Le syndicat est compétent pour le financement, la réalisation et l’exploitation d’installations de
production d’électricité à partir de l’énergie solaire conformément à l’article L. 314-1 du code de
l’énergie.

• En matière d’efficacité énergétique, le syndicat peut accompagner les collectivités en réalisant le
suivi  des  consommations  des  énergies  et  des  fluides,  des  études  et  diagnostics  relatifs  à  la
maîtrise de l’énergie dans les installations et des bâtiments qui sont la propriété des adhérents,
en préparant la présentation de dossier aux organismes compétents en matière de maîtrise de
l’énergie et en assurant le suivi des travaux de rénovation, de mise en conformité ou de création ;

• En matière de maîtrise de la  demande énergétique,  le  syndicat  peut  valoriser les  actions  de
maîtrise de demande de l’énergie entreprises par ses adhérents dans le cadre du dispositif des
certificats d’économies d’énergie (CEE) ;

• En matière d’autorisations d’urbanisme, le syndicat peut émettre un avis sur le devis établi par le
gestionnaire  de  réseau  de  distribution  d’électricité  pour  la  facturation  des  opérations  de
raccordement  au  réseau de  distribution  d’électricité  dans  le  cadre  des  dossiers  qui  lui  sont
transmis par ses membres compétents en matière de perception des participations d’urbanisme ;

• Le syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de maîtrise d’ouvrage dans les conditions
prévues de l’article 2-II de la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise
d’ouvrage  publique,  pour  les  opérations  de  travaux  ou  services  réalisés  conjointement  par
plusieurs maîtres d’ouvrages ;

• Le syndicat peut assurer les missions qui lui seraient confiées par l’un de ses adhérents, dans le
champ des compétences ou activités partagées du syndicat,  dans les conditions prévues aux
articles 3 et 5 de la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 précitée ;

• Le syndicat peut assurer la mission de coordonnateur de groupement de commandes dans les
conditions  prévues  par  le  code  des  marchés  publics,  pour  toute  catégorie  d’achat  ou  de
commande publique relative à l’exercice de ses compétences. Il peut aussi assurer la mission de
centrale d’achat pour ses adhérents ou pour des tiers dans les conditions prévues par le code des
marchés  publics  pour  toute  catégorie  d’achat  ou  de  commande  publique  se  rattachant  à
l’exercice de ses compétences ou activités partagées.

Les activités partagées sont exercées par le syndicat à la demande de ses adhérents. Son champ d’action
est  limité  à  la  demande  faite  par  l’adhérent.  Les  actions  du  syndicat  devront  à  chaque  fois  être
conformes au droit de la commande publique.

Article 4-4 : Activités annexes

Dans le cadre d’une délibération prise conformément à l’article 6.3 des présents statuts, le syndicat peut
être autorisé à réaliser tous travaux, tous services ou toutes fournitures à des personnes publiques non
adhérentes au syndicat, à la condition que :

• les  travaux,  les  services  ou  les  fournitures  soient  accessoires  à  l’une  des  compétences  ou
activités partagées exercées par le syndicat et mentionnées aux articles 4.2 et 4.3 des présents
statuts et que les interventions soient ponctuelles et limitées ;

• dans ce cadre, le syndicat respecte le droit de la commande publique ;

• dans ce cadre, le syndicat respecte les modalités définies à l’article L.5211-56 du code général
des collectivités territoriales.
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La délibération fixe les limites et modalités d’exercice de l’activité concernée. Elle peut notamment
imposer la conclusion d’une convention avec les tiers concernés.

Article 5 – Modifications du périmètre et des compétences

Article 5-1 : Adhésion de nouveaux membres

Toute demande d’adhésion au syndicat est soumise à l’accord du comité syndical et des adhérents du
syndicat.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du comité
syndical.

L’accord des adhérents est donné à la majorité des adhérents.

Toute demande d’adhésion au syndicat est transmise au président du comité syndical qui l’adresse à
l’ensemble des membres, aux fins de délibération de leurs assemblées délibérantes. 

En l’absence de délibération dans un délai de 4 mois à compter de la saisine du chef de l’exécutif,
l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné qui ne s’est pas prononcée est réputée avoir donné son
accord.

Une fois l’ensemble des décisions des adhérents rendues ou réputées rendues, le président du comité
syndical dispose d’un délai de 60 jours pour réunir le comité syndical afin qu’il se prononce sur la
demande d’adhésion au syndicat. La délibération du comité syndical fixe la date d’effet de l’adhésion.
Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

L’adhésion au syndicat entraîne l’application des articles L. 1321-1 et suivants du code général des
collectivités territoriales.

Article 5-2 : Transfert de compétence

Toute demande de transfert de compétence par un adhérent est soumise à l’accord du comité syndical et
des adhérents du syndicat.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du comité
syndical.

L’accord des adhérents est donné à la majorité des adhérents.

Toute  demande  de  transfert  de  compétence  par  un  adhérent  est  transmise  au  président  du  comité
syndical qui doit alors saisir sous 60 jours les chefs des exécutifs des adhérents du syndicat, aux fins  de
délibération de leurs assemblées délibérantes.

En l’absence de délibération dans un délai de 4 mois à compter de la saisine du chef de l’exécutif,
l’assemblée délibérante de l’adhérent concerné qui ne s’est pas prononcée est réputée avoir donné son
accord.

Une fois l’ensemble des décisions des adhérents rendues ou réputées rendues, le président du comité
syndical dispose d’un délai de 60 jours pour réunir le comité syndical afin qu’il se prononce sur la
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demande de transfert de compétence par un adhérent. La délibération du comité syndical fixe la date
d’effet du transfert de compétence. Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

Le transfert d’une compétence au syndicat entraîne l’application des articles L. 1321-1 et suivants du
code général des collectivités territoriales.

Article 5-3 : Reprise de compétence

Toute demande par un adhérent de reprise de compétence est soumise à l’accord du comité syndical à la
majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

Toute demande de reprise de compétence au Syndicat par un adhérent est transmise au président du
comité syndical qui dispose d’un délai de 60 jours pour réunir le comité syndical afin qu’il se prononce
sur la demande de reprise de compétence. La délibération du comité syndical fixe la date d’effet de
reprise de la compétence. Les statuts du syndicat sont modifiés en conséquence.

La reprise d’une compétence au syndicat est réalisée conformément à l’article L. 5721-6-2 du code
général des collectivités territoriales.

Les modalités de reprise de la compétence sont décidées, conformément à l’article L. 5721-6-2 du code
général  des  collectivités  territoriales,  d’un commun accord  entre  le  comité  syndical  et  l’assemblée
délibérante de l’adhérent concerné dans un délai de 6 mois à compter de la délibération fixant la date
d’effet de reprise de compétence. A défaut, le préfet peut être saisi pour les fixer. 

La reprise de compétence devra être sollicitée dans le respect d’un préavis d’un an.

Article 5-4 : Retrait du syndicat

Toute demande par un adhérent de reprise d’une ou plusieurs compétences ayant pour conséquence
d’entraîner un retrait du syndicat est soumise à l’accord du comité syndical.

L’accord du comité syndical est donné à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du comité
syndical.

Toute demande de retrait du syndicat par un adhérent est transmise au président du comité syndical qui
dispose d’un délai de 60 jours pour réunir le comité syndical afin qu’il se prononce sur la demande de
retrait. La délibération du comité syndical fixe la date d’effet du retrait. Les statuts du syndicat sont
modifiés en conséquence.

Le retrait du syndicat est réalisé conformément à l’article L. 5721-6-2 du code général des collectivités
territoriales.

Les  modalités  du  retrait  sont  décidées,  conformément  à  l’article  L.  5721-6-2  du  code  général  des
collectivités territoriales, d’un commun accord entre le comité syndical et l’assemblée délibérante de
l’adhérent concerné dans un délai de 6 mois à compter de la délibération mentionnée à l’alinéa 3 du
présent article. A défaut, le préfet peut être saisi pour les fixer.

Le retrait du syndicat devra être sollicité dans le respect d’un préavis d’un an.

Article 6 -Le comité syndical
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Article 6-1 : Attributions du comité syndical

Le comité syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat.

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé
par le représentant de l'Etat dans le département. Lorsque le comité syndical, régulièrement requis et
convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé outre.

Le comité syndical arrête le compte administratif qui lui est annuellement présenté par le président.

Il entend, débat et arrête les comptes de gestion des receveurs sauf règlement définitif.

Le  comité  syndical  procède  à  la  désignation  de  ses  membres  ou  de  délégués  pour  siéger  au  sein
d'organismes  extérieurs  dans  les  cas  et  conditions  prévus  par  les  dispositions  du  code général  des
collectivités territoriales et des textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées
de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être
procédé  à  tout  moment,  et  pour  le  reste  de  cette  durée,  à  leur  remplacement  par  une  nouvelle
désignation opérée dans les mêmes formes.

Article 6-2 : Composition du comité syndical

Le comité syndical est composé de délégués représentant ses adhérents.

Chaque adhérent désigne des délégués titulaires et suppléants dans les conditions définies ci après :

• Le Conseil  de la métropole de Lyon désigne en son sein 40 délégués titulaires et  10 délégués
suppléants. Tous ses délégués s’exprimeront sur les affaires d’intérêt  commun ainsi  que sur les
compétences transférées par la métropole de Lyon au SIGERLy ;

• Les Conseils municipaux désignent en leur sein un délégué titulaire et un délégué suppléant. Tous
les  délégués  municipaux  s’exprimeront  sur  les  affaires  d’intérêt  commun  ainsi  que  sur  les
compétences transférées par la commune concernée au SIGERLy.

Les adhérents sont libres du mode de désignation de leurs délégués. 

Un délégué titulaire empêché d’assister à une séance du comité syndical est représenté par un délégué
suppléant. En cas d’absence des suppléants, le délégué titulaire peut donner à un autre délégué titulaire
et, de plein droit en son absence, à son suppléant, pouvoir écrit de voter en son nom. Un même délégué
ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. La représentation par procuration cesse de plein droit dès
l’arrivée en séance du membre représenté ou de son suppléant.

Le mandat des délégués est lié à celui de l’organe délibérant qui les a désignés. Ce mandat expire lors
de  l'installation  des  nouveaux  délégués  de  l’adhérent  au  comité  syndical  désignés  à  la  suite  du
renouvellement des assemblées qui les ont désignés.

Les dispositions précitées ne font pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le
reste du mandat, au remplacement, par un adhérent, de tout ou partie de ses délégués par une nouvelle
désignation opérée dans les mêmes formes.

En cas de vacance définitive d’un siège, pour quelle que cause que ce soit, il est procédé pour le reste du
mandat en cours, au remplacement du délégué empêché.
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En cas de modification du périmètre du syndicat, le présent article sera révisé pour tenir compte de
l’équilibre initialement instauré entre les adhérents  du syndicat.  La délibération du comité syndical
portant sur cette révision est adoptée à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés du comité
syndical.

Article 6-3 : Règles de vote

Le comité syndical délibère à la majorité simple des suffrages exprimés, sauf dispositions contraires des
présents statuts.

 Pour les affaires d’intérêt commun

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun pour l'ensemble
des adhérents.

Sont notamment réputées d'intérêt commun les délibérations ayant pour objet :

• L'élection du président et des membres du Bureau ;
• Le  vote  du  budget,  incluant,  notamment,  les  crédits  relatifs  à  l’exercice  des  compétences

mentionnées à l’article 4.2 des présents statuts ;
• L'approbation du compte administratif ;
• L’approbation  des  conventions  relatives  aux  activités  mentionnées  aux  articles  4.3  et  4.4  des

présents statuts ;
• L’autorisation donnée au Syndicat d’exercer des activités annexes conformément à la délibération

mentionnée à l’article 4.4 des présents statuts ;
• Les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement

et de durée du syndicat.

Il est attribué, lors de ces votes :

• 4 voix à chacun des représentants de la Métropole de Lyon ;
• 1 voix aux représentants de chaque commune ;
• 1 voix supplémentaire est attribuée aux délégués des communes ayant transféré les compétences

concession de la distribution publique d’électricité et de gaz.

 Pour les affaires relatives à une compétence particulière

Ne prennent part  au vote que les délégués représentant les adhérents ayant transféré la compétence
concernée.

Il est attribué, lors de ces votes :

 2 voix à chacun des représentants de la Métropole de Lyon

 1 voix aux représentants de chaque commune.

Le président prend part à tous les votes sauf pour l’adoption de son compte administratif et lorsqu’il est
intéressé à l’affaire mise en délibération.

Article 6-4 : Dispositions complémentaires
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Les règles de convocation et de fonctionnement du comité syndical seront précisées par un règlement
intérieur adopté par le comité syndical.

Article 7 -Le Bureau

Article 7-1 Compétences du Bureau

Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir
délégation d'une partie des attributions du comité syndical à l'exception :

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;
2° De l'approbation du compte administratif ;
3° Des dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d'une mise en demeure intervenue en

application de l'article L. 1612-15 ;
4° Des modifications statutaires ;
5° De la délégation de la gestion d'un service public.

Lors de chaque réunion du comité syndical, le président rend compte des travaux du bureau et des
attributions exercées par délégation de l'organe délibérant.

Les règles de convocation et de fonctionnement du bureau seront précisées par un règlement intérieur
adopté par le comité syndical.

Article 7-2 Désignation du bureau

Le bureau comprend :

• Le président  du  comité  syndical,  par  ailleurs  président  du  bureau,  qui  a  obligatoirement  la
qualité de délégué titulaire de la Métropole de Lyon ;

• 4 vice-présidents du comité syndical qui ont obligatoirement la qualité de délégué titulaire de la
Métropole de Lyon ;

• 4 vice-présidents du comité syndical qui ont obligatoirement la qualité de délégué titulaire de
l’une des communes membres.

Les vice-présidents sont élus au scrutin de liste secret, à la majorité absolue, sans panachage ni vote
préférentiel. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les
candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus.

En cas de candidatures en nombre égal  au nombre de sièges à pourvoir,  la  nomination prend effet
immédiatement et il en est donné lecture par le président.

Un membre du bureau empêché d’assister à une séance peut donner à un autre membre du bureau
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d’un seul pouvoir.

La représentation par procuration cesse de plein droit dès l’arrivée en séance du membre représenté. La
composition du bureau n’est pas modifiée par l’adhésion d’un nouvel adhérent.

Quand il y a lieu, pour quelle que cause que ce soit, à une nouvelle élection du président, il est procédé à
une nouvelle élection du bureau.
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En cas d’empêchement définitif ou de vacance, pour quelle que cause que ce soit, d’un siège de vice-
président, il  est procédé à son remplacement dans les mêmes conditions que celles prévues pour la
désignation initiale. Le vice-président ainsi désigné occupe le même rang que le vice-président qu’il
remplace.

Article 7-3 Règles de vote

Le bureau délibère par application des règles de vote définies à l’article 6-3 des présents statuts.

Article 8 -Le président

Article 8-1 : Attributions du président

Le président est l'organe exécutif du syndicat.

Il prépare et exécute les délibérations du comité syndical.

Il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du syndicat.

Il  est  seul  chargé  de  l'administration,  mais  il  peut  déléguer  par  arrêté,  sous  sa  surveillance  et  sa
responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents.

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au
directeur général des services et aux responsables de service. La délégation de signature donnée au
directeur général des services et aux responsables de service peut être étendue aux attributions confiées
par l'organe délibérant au président en application de l’article 7.1 des présents statuts, sauf si le comité
syndical en a décidé autrement dans la délibération déléguant ces attributions au président.

Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.

Article 8-2 : Désignation du président

Le président est  élu par le comité syndical,  au scrutin secret et  à la majorité absolue des suffrages
exprimés.
Si,  après deux tours de scrutin,  aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue,  il  est  procédé à un
troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Article 9 -Règlement intérieur

Le comité syndical adopte un règlement intérieur précisant les règles de fonctionnement du syndicat.

Article 10 -Budget et ressources du syndicat

Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses afférentes à son objet.

Les recettes du budget du syndicat comprennent notamment :
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• Les ressources générales que les syndicats mixtes ouverts sont autorisés à percevoir en vertu des
lois et règlements en vigueur ;

• Les sommes dues annuellement ou périodiquement par les entreprises délégataires en vertu des
dispositions des contrats qui les lient au syndicat ;

• Les  contributions  des  adhérents aux  dépenses  correspondant  à  l’exercice  des  compétences
transférées dans les conditions prévues aux présents statuts ;

• Le revenu des biens meubles et immeubles du syndicat ;
• Les  sommes qu'il  reçoit  des  administrations  publiques,  des  associations,  des  particuliers,  en

échange d'un service rendu ;
• Le produit  des taxes,  redevances et contributions correspondant aux services assurés ou aux

investissements réalisés ;
• Les subventions, participations et fonds de concours de l’Europe, de l'Etat,  de la Région, du

Département, des communes ou des groupements de collectivités territoriales et des collectivités
territoriales à statut particulier, adhérents ou tiers ;

• Le produit des dons et legs ;
• Le produit des emprunts.

Article 11 – Contributions des adhérents au syndicat

Chaque  adhérent  supporte  obligatoirement  les  dépenses  correspondant  aux  compétences  qu’il  a
transférées au syndicat ainsi qu'une part des dépenses d'administration générale.

Les modalités de calcul  des  contributions  versées par  les  adhérents  sont  fixées  par délibération du
syndicat.

Les contributions comprennent : 

 Une part fixe correspondant aux dépenses d’administration générale ; 
 Une part variable selon les compétences transférées au syndicat, dont le montant est fixé par le

comité syndical et réparti entre les adhérents ayant transféré la compétence considérée comme
suit :

- Pour l’éclairage public :  le montant est  réparti  entre les adhérents par une délibération du comité
syndical. La répartition tient compte du nombre de points lumineux ainsi que le cas échéant, du type
d’installation et des bâtiments considérés ainsi que les coûts globaux de maintenance, de travaux et
d’achat d'énergie constatés.

- Pour la dissimulation coordonnée des réseaux : la contribution des adhérents est calculée sur la base
des travaux constatés sur le territoire de chaque adhérent concerné majorés d’un taux global mutualisé
fixé annuellement par une délibération du comité syndical. Ce taux est fixé en prenant en compte les
coûts globaux de travaux , de frais financiers et de structures nécessaires et directement affectables à la
gestion de cette compétence tant en fonctionnement qu’en investissement.

-  S'ajoute  éventuellement  une  participation  aux  investissements  du  syndicat  dont  le  montant  et  la
répartition seront fixés annuellement par délibération du comité syndical.

Le montant des contributions tient compte de l’obligation d’équilibre budgétaire entre les dépenses et
les recettes du syndicat.

Dans le cas où l’ensemble des recettes ne suffirait pas à couvrir la totalité des dépenses du syndicat, le
comité syndical appelle auprès des adhérents une contribution complémentaire obligatoire répartie dans
les conditions fixées par une délibération du comité syndical.
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Article 12 -Modifications statutaires

Les modifications statutaires autres que celles prévues aux articles 5, 6-2, 6-3, 7-2 et 7-3 des présents
statuts sont adoptées par le comité syndical à la majorité des suffrages exprimés.

Article 13 -Dissolution du syndicat

Le syndicat pourra être dissout dans les conditions prévues à l’article L. 5721-7 du code général des
collectivités territoriales.

Article 14 : Dispositions diverses

Les articles L. 5211-1 à L. 5211-4-3 et  L.  5211-56 à L. 5211-58 du code général  des collectivités
territoriales sont applicables au SIGERLy en tant qu’ils  ne sont pas contraires aux dispositions des
présents statuts ainsi qu’aux articles L. 5721-1 et suivants du même code.

Article 15     : Dispositions spécifiques  

Le syndicat dispose des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations que les groupements de
collectivités et les syndicats mixtes composés en tout ou partie d'établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre ou de départements.

Il est également éligible aux mêmes aides, subventions et dispositifs de soutien que les groupements de
collectivités et les syndicats mixtes composés en tout ou partie d'établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre ou de départements ».

       Article II -  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribulal administratif de
Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou
notification.

Article III - Le Préfet, secrétaire général, préfet délégué pour l’égalité des chances, le Directeur régional des
finances  publiques  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes  et  du  département  du  Rhône,  le  président  du
SIGERLy, le président de la Métropole de Lyon et les maires des communes membres sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 31 janvier 2020

                                                                                     Pour le  préfet
                                                     

  Signé le sous préfet,
                                                                                     secrétaire général adjoint

                                                                                    
                                                                                                      Clément VIVES            
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Arrêté n° 2020-10-0027 
Portant abrogation d'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

VU l'arrêté n° 2019-10-0042 du 26 mars 2019 portant modification d'agrément pour effectuer des 

transports sanitaires en faveur de la société  AMBULANCES RHONE SANTE ; 

 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en service de catégorie C et du véhicule 

associé RENAULT n° FE-242-PX établi le 23 janvier 2020 entre la société AMBULANCES RHONE SANTE et la 

société LION AMBULANCE sise 195 avenue Francis de Pressensé à 69200 VENISSIEUX ; 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en service de catégorie C et du véhicule 

associé RENAULT n° FF-943-LB établi le 23 janvier 2020 entre la société AMBULANCES RHONE SANTE et la 

société LION AMBULANCE sise 195 avenue Francis de Pressensé à 69200 VENISSIEUX, 

 

- ARRÊTE - 
 

ARTICLE 1 : EST ABROGE l’agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription 

médicale et dans le cadre de l’aide médicale urgente, délivré à :  

 
S.A.S. AMBULANCES RHONE SANTE - Monsieur Madjid BOURENANE 

195-199 av. Francis de Pressensé - 69200 VENISSIEUX 
 

N° d’agrément : 69-334 

ARTICLE 2 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 3 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 10 février 2020 

Par délégation 

Le Directeur général adjoint 

Serge Morais 

 

 
, 
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Arrêté n° 2020-10-0026 
Portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant les statuts de la société LION AMBULANCE à la date du 20 novembre 2019 ; 

Considérant le document de situation au répertoire SIRENE à la date du 5 décembre 2019 ; 

 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en service de catégorie C et du véhicule 

associé RENAULT n° FE-242-PX établi le 23 janvier 2020 entre la société AMBULANCES RHONE SANTE sise 

195 avenue Francis de Pressensé à 69200 VENISSIEUX et la société LION AMBULANCE ; 

Considérant l'acte définitif de cession d'autorisation de mise en service de catégorie C et du véhicule 

associé RENAULT n° FF-943-LB établi le 23 janvier 2020 entre la société AMBULANCES RHONE SANTE sise 

195 avenue Francis de Pressensé à 69200 VENISSIEUX et la société LION AMBULANCE ; 

Considérant  le contrôle des véhicules de catégorie C RENAULT n° FE-242-PX et RENAULT n° FF-943-LB  

réalisé le 31 janvier 2020 ; 

 

Considérant le document produit le 27 janvier 2020 par la société BEAUCHAMPS DE DURANTE, bailleur, 

autorisant la société CONTACT AMBULANCE à sous-louer à la société LION AMBULANCE, les installations 

matérielles sises Lot F 17 au 195-199 avenue Francis de Pressensé  à 69200 VENISSIEUX ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles, réalisé le 31 janvier 2020 ; 

 
Considérant la liste des personnels constituant les équipages ambulanciers, 

 

-ARRÊTE- 
 

ARTICLE 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 

dans le cadre de l’aide médicale urgente, est délivré à :  

 
SASU LION AMBULANCE 

Monsieur Merwan RAHOUI 
195 avenue Francis de Pressensé Lot F17 - 69200 VENISSIEUX 

 
N° d’agrément : 69-387 

…/… 
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ARTICLE 2 : l’agrément est délivré pour l’implantation à l’adresse ci-dessus mentionnée.  

 
ARTICLE 3 : les véhicules de transports sanitaires associés à cette implantation font l’objet d’une décision 

d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé 

publique. 

 
ARTICLE 4 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 

régionale de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 

retrait d’agrément. 

 
ARTICLE 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication 

au recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 
ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon 

est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 

 

LYON, le 11 février 2020 

Par délégation 

Le Directeur général adjoint 

Serge Morais 
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